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DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 

ÉTUDE DES CRÉDITS 2025-2026 
 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PAGE 

G.1 LISTE DES VOYAGES HORS QUÉBEC POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025 : 
 
A. LES ENDROITS ET DATES DE DÉPART ET DE RETOUR; 
B. LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION; 
C. LES PERSONNES RENCONTRÉES; 
D. LE COÛT (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE DÉPLACEMENT, 

D’HÉBERGEMENT, DE REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.); 
E. LES NOMS DES MINISTRES, DÉPUTÉS, DES MEMBRES DU PERSONNEL DE 

CABINET, DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS (AVEC LEUR TITRE) ET DES AUTRES 

PARTICIPANTS (AVEC LEUR TITRE) REGROUPÉS PAR MISSION; 
F. POUR LES ORGANISMES, LE NOM DES DIRIGEANTS ET FONCTIONNAIRES 

CONCERNÉS;  
G. LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES OU ANNONCÉES, ET, LE CAS ÉCHÉANT ; 

• LES DÉTAILS DE CES ENTENTES; 

• LES RÉSULTATS OBTENUS À CE JOUR; 
H. LES INVESTISSEMENTS ANNONCÉS, LE CAS ÉCHÉANT, AINSI QUE LE NOMBRE 

D’EMPLOIS ESTIMÉ. 

1 

G.2 POUR CHACUN DES VOYAGES FAITS EN AVION OU EN HÉLICOPTÈRE PAR CHAQUE 
MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES, DES MEMBRES DES CABINETS MINISTÉRIELS AU 
QUÉBEC ET DES DIRIGEANTS D’ORGANISMES POUR 2024-2025 :  
 
A. LES RAISONS DU DÉPLACEMENT; 
B. L’ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR; 
C. LES COÛTS VENTILÉS. 

 

G.3 LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT CELLES SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX ET 

SUR LES SITES INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS ET EN COMMANDITES POUR 

CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME. FOURNIR LA 

LISTE DÉTAILLÉE DE CES DÉPENSES EN INDIQUANT :  
 
A. LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR 2024-2025, ET LES PRÉVISIONS 

POUR 2025-2026;  
B. LES NOMS DES FIRMES DE PUBLICITÉ RETENUES; 
C. LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET LE MODE 

D’OCTROI POUR CHACUN (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT 

NÉGOCIÉ);  
D. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
E. DANS LE CAS D’UNE COMMANDITE, LA RAISON ET LE NOM DE L’ORGANISME 

BÉNÉFICIAIRE; 
F. LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIE; 

G. LA RÉPARTITION DU PLACEMENT MÉDIA EN INDIQUANT LE COÛT PAR MÉDIA AINSI 

QUE LES DATES DE DIFFUSION; 
H. LE RAPPORT DE STATISTIQUES SUR LA PORTÉE ET LA CLIENTÈLE VISÉE ET 

L’ATTEINTE DES OBJECTIFS OU TOUTE ÉVALUATION RÉALISÉE DE L’IMPACT DE LA 

CAMPAGNE. 

 

G.4 LISTE DES DÉPENSES POUR L’ORGANISATION ET LA TENUE DE CONFÉRENCES DE 

PRESSE, D’ÉVÉNEMENTS MÉDIATIQUES, OU AUTRES ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, 
CONGRÈS, CONFÉRENCES, ETC.), SÉPARÉMENT :  
 
PAR LE CABINET MINISTÉRIEL : 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026, 

VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
B. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉ PAR TYPE 

D’ÉVÉNEMENT; 
D. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT; 
 
PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
E. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026, 

VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT;  
F. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
G. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉS PAR TYPE 

D’ÉVÉNEMENT; 
H. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT; 
 
PAR UN PROFESSIONNEL OU PAR UNE FIRME EXTERNE : 
I. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026, 

VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
J. LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITÉ; 
K. LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET LE MODE 

D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION, CONTRAT 

NÉGOCIÉ); 
L. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET CONSULTANTS, S’IL Y A LIEU, 

INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES, DES VIDÉOS, ETC.; 
M. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
N. LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉS PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
O. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT. 
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G.5 LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION: 
 
ORGANISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026, 

VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
B. LE BUT RECHERCHÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C. NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉS PAR CATÉGORIE. 
 
DONNÉES PAR UN PROFESSIONNEL OU UNE FIRME EXTERNE : 
D. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026; 
E. LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ OU DE COMMUNICATIONS; 
F. LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU 

CONTRAT NÉGOCIÉ); 
G. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET/OU DES CONSULTANTS, S’IL Y A 

LIEU; 
H. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
I. NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉS PAR CATÉGORIE. 

 

G.6 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, 
SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN 
MINISTÈRE OU UN ORGANISME, Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL EN 2024-2025, EN 
INDIQUANT : 
 
A. LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
B. LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR 

MANDAT ET LE RÉSULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL); 
C. LE DÉTAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUÉS (BUT VISÉ); 
D. LA DATE D’OCTROI DU CONTRAT; 
E. LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS; 
F. L’ÉCHÉANCIER; 
G. DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES 

SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES SOUMISSIONS. 
 
LORSQUE LE CONTRAT EST OCTROYÉ PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, L’INDIQUER. 

 

G.7 LISTE DÉTAILLÉE DE TOUS LES APPELS D’OFFRES PUBLICS DU MINISTÈRE OU DE 
L’ORGANISME, EN INDIQUANT : 
 
A. LA LISTE DES SOUMISSIONS ET LE MONTANT DE CHACUNE; 
B. LA GRILLE D’ÉVALUATION DES SOUMISSIONS; 
C. LE SOUMISSIONNAIRE RETENU ET LA JUSTIFICATION DE CE CHOIX; 
D. LE DÉLAI ENTRE LA PUBLICATION DE L’APPEL D’OFFRES ET L’OCTROI DU 

CONTRAT; 
E. LE CAS ÉCHÉANT, LES APPELS D’OFFRES ANNULÉS EN COURS DE ROUTE ET LA 

RAISON DE L’ANNULATION. 

 

G.8 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), 
FOURNIR POUR 2024-2025 :  
 
A. LA LISTE DE TOUTES LES RESSOURCES ŒUVRANT AU SEIN D’UN MINISTÈRE OU 

D’UN ORGANISME ET QUI NE SONT PAS DES EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT;  
B. LE TOTAL DES COÛTS RELIÉS À CES CONSULTANTS, VENTILÉ PAR CATÉGORIE 

(INCLUANT LA MASSE SALARIALE); 
C. LE SOMMAIRE DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ POUR L’EMBAUCHE DE CES 

CONSULTANTS; 
D. LE NOM DE CHAQUE CONSULTANT ET LA FIRME PAR LAQUELLE IL EST EMPLOYÉ; 
E. UNE DESCRIPTION DE SON MANDAT; 
F. LA DATE DE DÉBUT DE SON CONTRAT; 
G. LA DATE PRÉVUE DE FIN DE SON CONTRAT; 
H. SA RÉMUNÉRATION ANNUELLE. 
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G.9 POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE, INFONUAGIQUE OU DE 
MODERNISATION DES SYSTÈMES INFORMATIQUES AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN 
ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE, 
INDIQUER : 
 
A. LE NOM DU PROJET; 
B. LA NATURE DU PROJET; 
C. L’ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S’IL Y A LIEU); 
D. LE MONTANT INITIALEMENT PRÉVU POUR L’ENSEMBLE DU PROJET; 
E. LES PLUS RÉCENTES ÉVALUATIONS DU COÛT DU PROJET; 
F. LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU’À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET 

VENTILÉS PAR ANNÉE FINANCIÈRE; 
G. L’ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA 

RÉALISATION DU PROJET; 
H. LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT 

TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU PROJET, LES SOMMES QUI LEUR ONT 
ÉTÉ VERSÉES JUSQU’À CE JOUR, LE DÉTAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ EN 
PRÉCISANT LE MODE D’OCTROI, LE MONTANT ET LES DATES; 

I. LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU’À CE JOUR; 
J. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS (ETC) AFFECTÉS À CE PROJET; 
K. LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS OU ŒUVRANT AU SEIN DU 

MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE 
RELEVANT DU MINISTÈRE : 
• LA VALEUR TOTALE ET VENTILÉE DES CONTRATS OU ENTENTES ENTRE LE 

MINISTÈRE OU L’ORGANISME ET LES FIRMES EXTERNES POUR CES 
CONSULTANTS. 

L. INDIQUER SI L’ÉTUDE D’OPPORTUNITÉ ÉVALUANT LES POSSIBILITÉS QU’OFFRE 
LE LOGICIEL LIBRE A ÉTÉ RÉALISÉE, COMME L’EXIGE LA POLITIQUE CADRE SUR 
LA GESTION DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES 
PUBLICS; 

M. LE NOMBRE ET LA LISTE DES PÉNALITÉS APPLIQUÉES À DES SOUS-TRAITANTS 
DANS LE DOMAINE DES TI EN 2024-2025. 

 

G.10 CONCERNANT L’HÉBERGEMENT DE DONNÉES EN INFONUAGIQUE, FOURNIR : 
 
A. LES COÛTS ESTIMÉS PAR ANNÉE; 
B. LES COÛTS TOTAUX RÉELS POUR L’HÉBERGEMENT DE DONNÉES; 
C. LES COÛTS POUR PÉNALITÉS POUR DÉPASSEMENT DE CAPACITÉ; 
D. LA LISTE DES FOURNISSEURS; 
E. UNE COPIE DU PLAN DE DÉPLOIEMENT. 

 

G.11 DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE BUREAU DE 
CIRCONSCRIPTION, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-
MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES 
SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR 2024-202 VENTILÉ PAR MOIS, DE 
CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES : 
 
A. LA PHOTOCOPIE; 
B. LE MOBILIER DE BUREAU; 
C. L’AMEUBLEMENT; 
D. LA DÉCORATION ET L’EMBELLISSEMENT, INCLUANT LES ŒUVRES D’ART ET LES 

FRAIS POUR L’ENTRETIEN DES PLANTES; 
E. LE DISTRIBUTEUR D’EAU DE SOURCE; 
F. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT; 
G. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’HÉBERGEMENT; 
H. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS; 
I. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ALCOOL ET DE FÊTES; 
J. L’ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION À DES 

CONGRÈS, DES COLLOQUES ET TOUTE SESSION DE TYPE PERFECTIONNEMENT 
OU RESSOURCEMENT : 
a. AU QUÉBEC; 
b. À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC. 

 

G.12 DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, POUR LA DIRECTION 
GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES 
ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE 
MONTANT POUR 2024-2025, VENTILÉ PAR MOIS, DE CHAQUE DÉPENSE RELIÉE À LA 
TÉLÉPHONIE : 
 
A. LES COÛTS DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES; 
B. LE COÛT DES FRAIS D’ITINÉRANCE ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ 

ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME; 
C. LE COÛT LIÉ AUX DÉPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNÉES ET LA 

PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE 
CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME; 

D. LES COÛTS DE RÉSILIATION, S’IL Y A LIEU ; 
E. LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES ET TÉLÉPHONES INTELLIGENTS; 
F. LE COÛT D’ACQUISITION DES APPAREILS; 
G. LE COÛT D’UTILISATION DES APPAREILS; 
H. LES NOMS DES FOURNISSEURS; 
I. LES ORDINATEURS PORTABLES; 
J. LES IPAD OU AUTRE TYPE DE TABLETTE ÉLECTRONIQUE. 
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G.13 CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR 
ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE 
RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR L’ANNÉE 2024-2025 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 
2025-2026 : 
 

A. LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN 
ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES 
COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET PLUS; 

B. LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN 
ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES 
COMMUNAUTÉS CULTURELLES POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET MOINS; 

C. LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL; 

D. LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE CONGÉ DE MALADIE 
MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100 JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET 
LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR CATÉGORIE D’EMPLOI; 

E. LE NOMBRE D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES TRAVAILLÉES PAR LE PERSONNEL ET LA 
RÉPARTITION DE LA RÉMUNÉRATION DE CES HEURES SUPPLÉMENTAIRES (ARGENT, 
VACANCES, ETC.) : 
 – LE COÛT MOYEN PAR EMPLOYÉ, SELON LA CLASSE DE TRAVAIL; 

F. LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL; 

G. LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE JOURS DE VACANCES 
MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100 JOURS, ET 100 JOURS ET PLUS, 
ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR CATÉGORIE D’EMPLOI; 

H. LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, CONTRACTUELS, ETC.) QUI REÇOIVENT UNE 
RÉMUNÉRATION DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME RELEVANT DU MINISTÈRE, ET 
QUI REÇOIVENT ÉGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D’UN RÉGIME DE 
RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DE 
L’ÉDUCATION, SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CÉGEPS, LES 
ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES, LES AGENCES RÉGIONALES ET LES 
ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS; 

I. L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS RÉGULIERS PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES 
SUPÉRIEURS ET INTERMÉDIAIRES, PROFESSIONNELS, TECHNICIENS, PERSONNEL DE 
BUREAU, OUVRIERS ET AGENTS DE LA PAIX, ETC.) ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL 
DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS); 

J. L’ÉVOLUTION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT 
ADDITIONNEL EN RAISON DE LA COMPLEXITÉ DE LA TÂCHE À ACCOMPLIR; 

K. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI 
NORMALEMENT PRÉVU POUR LA TÂCHE QU’ILS ONT ACCOMPLIE; 

L. LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D'EMPLOI POUR 
CHACUN DES CINQ PROCHAINS EXERCICES BUDGÉTAIRES; 

M. LE NOMBRE D'EMPLOYÉS PERMANENTS ET TEMPORAIRES; 
N. LE NOMBRE DE DÉPART VOLONTAIRES, VENTILÉ PAR RAISONS DU DÉPART; 
O. LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS VENTILÉ PAR CORPS D’EMPLOI; 
P. L’EFFECTIF AUTORISÉ PAR LE SCT EN VERTU DE LA LOI 15 SUR LE CONTRÔLE DES 

EFFECTIFS; 
Q. LE NOMBRE DE POSTES VACANTS ET LE NOMBRE D’ETC NON COMBLÉS, VENTILÉ PAR 

RÉGION; 
R. LE NOMBRE DE POSTES DEMEURÉS VACANTS EN RAISON DES MESURES DE 

CONTRÔLE DES DÉPENSES (GEL DE RECRUTEMENT) DÉCRÉTÉES PAR LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC LE 1ER NOVEMBRE 2024. 

 

G.14 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, PAR DIRECTION, POUR L’ANNÉE 2024-2025 ET 

LES PRÉVISIONS POUR L’ANNÉE 2025-2026 : 
 
A. LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE, INCLUANT LE TOTAL ET LA VENTILATION 

DES INDEMNITÉS VERSÉES OU ESTIMÉES; 
B.  LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN APPLICATION DU PLUS RÉCENT 

PLAN DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES; 
C.  LE NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE 

ENGAGÉS POUR UN OU DES CONTRATS. 

 

G.15 LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPÉS PAR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES 
EN 2024-2025 EN INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX : 
 
A. L’EMPLACEMENT DE LA LOCATION; 
B. LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUÉ; 
C. LE COÛT TOTAL DE LADITE LOCATION; 
D. LES COÛTS D’AMÉNAGEMENT, DE RÉNOVATIONS RÉALISÉES DEPUIS LE 1ER 

AVRIL 2018, LA NATURE DES TRAVAUX ET LE OU LES BUREAUX VISÉS; 
E. LA DURÉE DU BAIL; 
F. LE PROPRIÉTAIRE DE L’ESPACE LOUÉ; 
G. EN CAS DE RÉSILIATION DE BAIL EN COURS D’ANNÉE, LES COÛTS DE 

RÉSILIATION; 
H. LA SUPERFICIE TOTALE RÉELLEMENT OCCUPÉE; 
I. LA SUPERFICIE INOCCUPÉE; 
J. LE COÛT DE LOCATION AU MÈTRE CARRÉ; 
K. LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIÉS À DES SOUS-

LOCATIONS, LE CAS ÉCHÉANT. 
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G.16 CONCERNANT LES ACTIFS IMMOBILIERS EXCÉDENTAIRES DU MINISTÈRE OU DE 

L’ORGANISME EN 2024-2025, FOURNIR : 
 
A. LA LISTE DES ACTIFS EXCÉDENTAIRES INOCCUPÉS; 
B. LA VALEUR ESTIMÉE DE CEUX-CI; 
C. LES COÛTS D’ENTRETIEN ANNUEL; 
D. LE NOMBRE DE PIEDS CARRÉS DE CEUX-CI. 

 

G.17 POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION DES 

ORGANISMES PUBLICS, FOURNIR LE DÉTAIL ET LA VENTILATION DES COÛTS, POUR 2024-
2025, DU DÉMÉNAGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, DE LA RÉNOVATION ET AUTRES 

TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES ESPACES OCCUPÉS, INCLUANT : 
 
A. LES DATES DES TRAVAUX; 
B. LES COÛTS; 
C. LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUÉ LES TRAVAUX. 

 

G.19 LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 2024-2025, PAR MOIS, À MÊME LE BUDGET 

DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE, DU MINISTRE DÉLÉGUÉ, DU MINISTÈRE OU DE 

L’ORGANISME, EN INDIQUANT : 
 
A. LE NOM DE L’ORGANISME CONCERNÉ OU DE LA PERSONNE; 
B. LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE; 
C.  LE MONTANT ATTRIBUÉ; 
D.  LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR LE MINISTÈRE OU 

L’ORGANISME. 

 

G.24 LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES MENSUELLES, AUX 
PUBLICATIONS (FORMAT PAPIER OU ÉLECTRONIQUE), AUX SITES SPÉCIALISÉS DE 
RECHERCHE SUR INTERNET (EUREKA, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 
PUBLICS EN 2024-2025, EN PRÉCISANT POUR CHAQUE ABONNEMENT : 
 
A. LE COÛT DE CHACUN; 
B. LE FOURNISSEUR; 
C. LA NATURE DU SERVICE; 
D. S’IL A ÉTÉ RÉALISÉ PAR LE CABINET MINISTÉRIEL OU À SA DEMANDE. 
 
VENTILER LE MONTANT TOTAL PAR CATÉGORIE. 

 

G.25 LES SOMMES DÉBOURSÉES PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, LE MINISTÈRE OU LES 
ORGANISMES PUBLICS POUR L’ACHAT DE BILLETS DE SAISON, DE BILLETS DE 
SPECTACLES OU D’ÉVÉNEMENTS SPORTIFS ET CULTURELS, LES BILLETS 
D’ÉVÉNEMENTS ET DE CONFÉRENCES ORGANISÉES PAR LES CHAMBRES DE 
COMMERCE, POUR LA RÉSERVATION DE LOGES ET LES FRAIS PAYÉS AFIN DE DEVENIR 
MEMBRE D’UN CLUB PRIVÉ OU AUTRE. 

 

G.26 POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME PUBLIC (INCLUANT 
LES ÉVÈNEMNETS PONCTUELS), FOURNIR, ET CE DEPUIS L’EXISTENCE DU SITE :  
 
A. LE NOM DU SITE WEB;  
B. LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL, DES PERSONNES QUI ONT CONÇU 

LE SITE; 
C. LES COÛTS DE CONTRUCTION DU SITE;  
D. LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR; 
E. LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT COMBIEN DE 

FOIS LE SITE A ÉTÉ REFAIT ET LES RAISONS DU CHANGEMENT); 
F. LE NOMBRES DE VISITEURS (« HITS ») PAR MOIS; 
G. NOMBRE DE VISITEURS UNIQUES MENSUELLEMENT; 
H. LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATIONN DE NOM DE DOMAINES; 
I. LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR; 
J. LE RESPONSABLE DU CONTENU SUR LE SITE. 

 

G.31 
 

L’INVENTAIRE COMPLET DES SERVICES TARIFÉS QUE LE MINISTÈRE ET LES 
ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE OFFRENT AUX 
CITOYENS ET LES TARIFS QU'ILS EXIGENT. LE COÛT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. 
LA LISTE DE TOUS LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, 
ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU 
MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES PROJECTIONS POUR L'ANNÉE 
2025-2026. 

 

G.33 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, LES SOMMES REÇUES EN 2024-2025, 
AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026 ET 2026-2027, EN PROVENANCE DU 
GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D’UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON 
VENTILÉE POUR CHAQUE PROGRAMME, ENTENTE OU AUTRE, LES SOMMES REÇUES, LA 
OU LES DATES DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT ÉTÉ CONSACRÉES PAR 
LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 

 

G.34 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, 
INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025, EN VENTILANT PAR 
CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE 
MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS. 

 

G.36 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, 
INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025, EN VENTILANT PAR 
CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), LE 
MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART (ALLOCATIONS DE TRANSITION), INCLUANT LES 
MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE CONTRAT. 
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G.40 CONCERNANT LES DÉPENSES EN INFORMATIQUE, POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET 
ORGANISMES (INCLUANT LES AGENCES, SOCIÉTÉS, ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS OU 
AUTRES) : 
 
A. LA DÉPENSE TOTALE (OPÉRATION ET CAPITAL); 
B. LES GRANDS DOSSIERS EN COURS; 
C. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS ATTITRÉS AUX DOSSIERS INFORMATIQUES; 
D. PRÉCISER LE NOMBRE EN ÉQUIVALENT ETC ET COMPARAISON ENTRE LE NOMBRE 

DE RESSOURCES INTERNES ET EXTERNES DANS LE DOMAINE DES TI; 
E. LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNE ATTITRÉS AUX DOSSIERS 

INFORMATIQUES. 

 

G.42 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC INCLUANT LES CABINETS 
MINISTÉRIELS ET MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES, LE NOMBRE TOTAL DE 
PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DE COTISATION À UNE ASSOCIATION 
(ORDRE OU CORPORATION) PROFESSIONNELLE EN VERTU DE LA DIRECTIVE 
CONCERNANT LE PAIEMENT PAR LE GOUVERNEMENT DE COTISATIONS À DES 
ASSOCIATIONS (6-79) DU CONSEIL DU TRÉSOR OU DE TOUTE AUTRE DIRECTIVE 
PERMETTANT UN REMBOURSEMENT DE CES COTISATIONS, VENTILÉ PAR ASSOCIATION, 
ORDRE OU CORPORATION PROFESSIONNELLE EN INDIQUANT : 
 
A. LA DÉPENSE TOTALE RELATIVE AU PAIEMENT DES COTISATIONS. 
B. LA LISTE DES ASSOCIATIONS, ORDRES OU CORPORATIONS PROFESSIONNELS 

AUXQUELS LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC A VERSÉ UN PAIEMENT POUR 
COTISATION; 

C. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS AYANT BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DES COTISATIONS. 

 

G.43 POUR TOUT SONDAGE OU ENQUÊTE D’OPINION RÉALISÉS PAR LE MINISTÈRE OU 
L’ORGANISME, INDIQUER : 
 
A. LA DATE; 
B. LA NATURE; 
C. LES QUESTIONS POSÉES; 
D. LES RÉPONSES; 
E. LA FIRME RETENUE; 
F. LES COÛTS.  

 

G.45 AU SUJET DU TRANSFERT D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX EN RÉGION:  
 
A. FOURNIR TOUT SCÉNARIO ET ÉTUDE RÉALISÉE PAR LE MINISTÈRE OU 

L’ORGANISME AINSI QUE TOUTE ACTION RÉALISÉE EN 2024-2025; 
B. LE NOMBRE D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE 

L’ORGANISME QUI ONT ÉTÉ TRANSFÉRÉS EN RÉGION EN 2024-2025 EN 
PRÉCISANT LA RÉGION D’ORIGINE ET LA RÉGION DE DESTINATION; 

C. LE NOMBRE D’EMPLOIS TRANSFÉRÉS EN RÉGION DEPUIS LE 1ER OCTOBRE 2018. 

 

G.46 POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 
CONTENUE DANS LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET 
STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES INVESTIES EN 
2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE : G) PLAN D’ACTION À L’ÉGARD DES 
PERSONNES HANDICAPÉES 2024-2027; 

 

G.47 POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 
CONTENUE DANS LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET 
STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES INVESTIES EN 
2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE : N) PLAN D’ACTION DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 2023-2028. 

 

G.49 POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 
CONTENUE DANS LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES ET 
STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES INVESTIES EN 
2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE : III) TOUT AUTRE PLAN D’ACTION MINISTÉRIEL 
OU INTERMINISTÉRIEL POUR LEQUEL LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EST IMPLIQUÉ. 

 

G.50 AU SUJET DES MESURES DE TÉLÉTRAVAIL OU DE TRAVAIL À DISTANCE, EN 2024-2025, AU 
SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME : 
 
A. LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME; 
B. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS AU TOTAL EN AYANT BÉNÉFICÉ; 
C. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS EN BÉNÉFICIANT TOUJOURS AU 31 MARS 2025; 
D. LA PROPORTION DE L’EFFECTIF TOTAL DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN 

AYANT BÉNÉFICIÉ; 
E. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS EN BÉNÉFICIANT : 1 JOUR PAR SEMAINE; 2 JOURS PAR 

SEMAINE; 3 JOURS PAR SEMAINE; 4 JOURS PAR SEMAINE; 5 JOURS PAR 
SEMAINE. 

 

G.51 SOMMES DÉPENSÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2024-2025 EN MATIÈRE DE 
REMBOURSEMENT AUX EMPLOYÉS POUR L’ACHAT DE MATÉRIEL REQUIS POUR LE 
TÉLÉTRAVAIL.   

 

G.52 CONCERNANT TOUTE MESURES DE SOUTIEN AUX EMPLOYÉS EN MATIÈRE DE SANTÉ 
MENTALE, AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN 2024-2025 : 
 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES; 
B. LES SOMMES DÉPENSÉES SPÉCIFIQUEMENT EN RESSOURCES EXTERNES EN LA 

MATIÈRE. 
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G.54 LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS CONTINUES ET 
CELLES MENANT À L’OBTENTION D’UNE CERTIFICATION OU D’UN DIPLÔME), 
CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES D’ACTIVITÉS, ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, 
SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS, AUXQUELLES ONT PARTICIPÉ LES 
EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE 
L’ANNÉE 2024-2025. INDIQUER : 
 
A. LE LIEU; 
B. LE COÛT; 
C. LA OU LES DATES DE PARTICIPATION; 
D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS; 
E. LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ; 
F. LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ. 

 

G.55 POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR 
2024-2025 : 
 
A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES RÉALISÉS; 
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA 

VALEUR DE CES PRIX; 
C. L’OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS; 
D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN. 

 

G.56 POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR 
2024-2025 : 
 
A. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS ET LE NOM DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX 

COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;  
B. LE MONTANT DÉPENSÉ PAR LA DIRECTION, DÉPARTEMENT OU DIVISION DES 

COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES; 
C. LE NOMBRE ET LE DÉTAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX 

COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES AVEC D’AUTRES INSTANCES OU 
ORGANISMES PUBLICS, VENTILÉS PAR INSTANCE OU ORGANISME; 

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE MÉDIATIQUE EN 2024-
2025 AU SEIN DE LA DIRECTION DES COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU 
DES FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES PAYÉES. 

 

G.57 POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES 
RELEVANT DU MINISTÈRE, VEUILLEZ NOUS INDIQUER : 
 
A. LE NOMBRE D’INCIDENTS DE SÉCURITÉ DE L’INFORMATION; 
B. LE TYPE D’INCIDENTS; 
C. LES SOMMES DÉPENSÉES EN GESTION DES INCIDENTS. 

 

G.58 VEUILLEZ NOUS FOURNIR LA LISTE DES RENCONTRES DE PLANIFICATION STRATÉGIQUE 
DE TYPE « LAC-À-L’ÉPAULE » TENUES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 
INDIQUANT : 
 
A. LES DATES; 
B. L’ENDROIT PRÉCIS; 
C. LA LISTE DES PERSONNES PRÉSENTES; 
D. L’ORDRE DU JOUR; 
E. LES PROCÈS-VERBAUX; 
F. LES COÛTS DÉTAILLÉS (FRAIS DE LOCATION, D’HÉBERGEMENT, REPAS, 

DÉPLACEMENT, LOCATION D’ÉQUIPEMENT, CONFÉRENCIER, ETC.).  

 

G.59 VEUILLEZ INDIQUER LES MONTANTS QUI ONT ÉTÉ ALLOUÉS À LA RÉMUNÉRATION DES 
STAGES. 
 
A. NOMBRE DE STAGIAIRES REÇUS; 
B. HEURES DE STAGES EFFECTUÉES; 
C. RÉMUNÉRATION TOTALE DÉBOURSÉE.  

 

G.61 PROPORTION DU NOMBRE ET DE LA VALEUR DES CONTRATS CONCLUS DE GRÉ À GRÉ, 
DEPUIS 5 ANS. 

 

G.65 INDIQUER LA VALEUR DES CONTRATS TOTAUX EN SOUS-TRAITANCE AINSI QUE LA 
PROPORTION DU TRAVAIL EFFECTUÉ PAR DES SOUS-TRAITANTS. 

 

G.66 INDIQUER LA VALEUR TOTALE DES SERVICES TARIFÉS, ET VENTILER PAR CATÉGORIE.  

G.67 INDIQUER LA VALEUR DES ACTIFS POSSÉDÉS; MEUBLES ET IMMEUBLES.  

G.69 TOTAL DES SOMMES VERSÉES À TITRE DE DOMMAGES EXEMPLAIRES OU PUNITIFS 
POUR L’ENSEMBLE DES JUGEMENTS RENDUS. 

 

G.70 
 

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, 
SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN 
MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 2024-2025 ET QUI ONT FAIT L’OBJET D'UNE 
AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, COMME IL EST PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR 
LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT : 
 
A. LE NOMBRE D’AUTORISATIONS;  
B. LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI;  
C. LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT ET FAISANT 

L'OBJET DE CET OCTROI; 
D. LE MONTANT ACCORDÉ; 
E. LES MOTIFS DE LA DEMANDE. 
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G.71 
 

NOMBRE DE DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION PAR MINISTÈRE ET ORGANISME EN 
2024-2025 :  
 
A. LE MONTANT TOTAL FACTURÉ ET RÉCOLTÉ DÉCOULANT DES DEMANDES 

D'ACCÈS À L'INFORMATION;  
B. LE NOMBRE DE REFUS (AVEC MENTION DE LA RAISON OU DE L’ARTICLE); 
C. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 JOURS;  
D. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 JOURS.  

 

G.72 
 

POUR 2024-2025, LE NOMBRE DE CADRES ET DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION 
PUBLIQUE, INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, À QUI LES SALAIRES SONT VERSÉS SANS 
QU’AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE LEUR SOIT ASSIGNÉE. POUR CHAQUE PERSONNE :  
 
A. FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA 

DATE DE CESSATION DES FONCTIONS;  
B. FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS. 

 

 
N.B. À MOINS D’INDICATION CONTRAIRE, LES DONNÉES PRÉSENTÉES DANS LE CADRE DE L’ÉTUDE DES 

CRÉDITS SONT ÉTABLIES EN DATE DU 31JANVIER 2025. 
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#  demande de 

renseignements généraux
Questions 2025-2026 non répondues (S CT ) M otifs

G.21

Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant :

a) le poste initial;

b) le salaire;

c) le poste actuel, s’il y a lieu;

d) la date de mise en disponibilité;

e) les prévisions 2025-2026.

Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.22

Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, institutions, etc.), fournir pour 2024- 2025, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis f in à 

l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en ventilant :

a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.);

b) par catégorie d’âge;

c) prévisions pour 2025-2026.

Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.29 Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du Ministère en précisant les coûts de transition et les coûts de formation. Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.30 Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année budgétaire, et ce, pour l’année financière 2024-2025 et les prévisions pour 2025-2026. Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.32 Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de fonctionnement demandé par le Secrétariat du Conseil du Trésor  pour 2024-2025 et les prévisions pour 2025-2026. Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.37
Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, institutions, etc., fournir pour l’année financière 2024-2025 le montant total et la 

ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire.
Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.38
La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la f in de l’année financière 2024-2025 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2025-2026. Pour chacun de ces programmes existants en 2024-2025, 

donner le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2025-2026, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle.
Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.39 Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur f inancement. Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.41
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 2024-2025 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie

d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.).
Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.48
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2024-

2025 et l’état d’avancement de la mesure : ss) Rapport de la Commission spéciale sur les droits des enfants et de la protection de la jeunesse.
Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.62 Indiquer les dépenses encouries en titre de tout «Programme d'aide aux employés» (PAE) depuis 5 ans. Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.63 Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60 de la 42e législature. Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor

G.68 Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans. Répondue par le Secrétariat du Conseil du trésor



 

#  demande de 

renseignements généraux
Questions 2025-2026 non répondues (organisme) M otifs

G.18

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2024-2025, en indiquant pour chaque individu : 

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 

b) le titre de la fonction;

c) l’adresse du port d’attache;

d) la masse salariale totale par cabinet; 

e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;

f) la prime de départ versée, le cas échéant; 

g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 

h) la description de tâches; 

i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 2024-2025;

j) le nombre total d’employés au cabinet; 

k) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction occupée; 

l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les 

règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État.

 Non Applicable à l'organisme

G.20

Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui n'occupe aucun poste dans ce ministère : 

a) le nom de la personne; 

b) le poste occupé; 

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 

d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; 

e) la date de l’assignation hors structure; 

f) la date de la f in de l’assignation, s’il y a lieu;

g) les prévisions pour 2025-2026.

 Non Applicable à l'organisme

G.23

Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en indiquant :  

a) le nom de la personne; 

b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 

c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 

d) l’assignation initiale; 

e) l'assignation actuelle;  

f) la date de l’assignation hors structure; 

g) la date de la f in de l’assignation (s’il y a lieu).

 Non Applicable à l'organisme

G.27

Pour 2024-2025, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions du Québec, en précisant : 

a) les régions et les villes visitées;

b) les personnes et organismes rencontrés;

c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres participants;

d) les raisons du déplacement;

e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;

f) les coûts ventilés;

g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, autres frais, etc.

 Non Applicable à l'organisme

G.28

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des ministres pour 2024-2025 : 

a) le détail des mandats; 

b) le coût (déplacements, etc.); 

c) le nombre de ressources affectées; 

d) le nombre de rencontres; 

e) le nombre d’ETC affectés à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre.

f) l'objet;

g) les dates.

 Non Applicable à l'organisme

G.35 Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2024-2025 le montant total des primes au rendement, des ajustements salariaux non-récurrents et des bonis versés au personnel de cabinet.  Non Applicable à l'organisme

G.44 Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2024-2025 visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des activités du ministère ou de l’organisme.  Non Applicable à l'organisme

G.53 Liste des CT réunions en indiquant qui a fait la demande (cabinet, sous-ministre, ministère), la liste des personnes présentes, les coûts et le nom des fournisseurs.  Non Applicable à l'organisme

G.60
Fournir les dépenses allouées à la consultation avec les Autochtones.

a) Fournir la liste des projets du ministère ayant inclus une consultation des représentants autochtones.
 Non Applicable à l'organisme

G.64 Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont votre ministère est responsable de l’application. Ventiler par loi et articles, depuis 5 ans.  Non Applicable à l'organisme

G.73 La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et organismes ainsi que les honoraires versés à ces personnes.  Non Applicable à l'organisme



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 01 

LISTE DES VOYAGES HORS QUÉBEC POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-
2025 : 
 
A. LES ENDROITS ET DATES DE DÉPART ET DE RETOUR; 
B. LA COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE MISSION; 
C. LES PERSONNES RENCONTRÉES; 
D. LE COÛT (AVEC UNE VENTILATION PAR POSTE : FRAIS DE 

DÉPLACEMENT, D’HÉBERGEMENT, DE REPAS, AUTRES FRAIS, 
ETC.); 

E. LES NOMS DES MINISTRES, DÉPUTÉS, DES MEMBRES DU 

PERSONNEL DE CABINET, DES FONCTIONNAIRES CONCERNÉS 

(AVEC LEUR TITRE) ET DES AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR 

TITRE) REGROUPÉS PAR MISSION; 
F. POUR LES ORGANISMES, LE NOM DES DIRIGEANTS ET 

FONCTIONNAIRES CONCERNÉS;  
G. LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES OU ANNONCÉES, ET, LE CAS 

ÉCHÉANT ; 

• LES DÉTAILS DE CES ENTENTES; 

• LES RÉSULTATS OBTENUS À CE JOUR; 
H. LES INVESTISSEMENTS ANNONCÉS, LE CAS ÉCHÉANT, AINSI QUE 

LE NOMBRE D’EMPLOIS ESTIMÉ. 
 

 

AUCUN. 
 

L’INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS 

DIFFUSÉES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 

EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION D’INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES 

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4, PARAGRAPHE 18).  

HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 02 

POUR CHACUN DES VOYAGES FAITS EN AVION OU EN HÉLICOPTÈRE PAR 
CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES, DES MEMBRES DES 
CABINETS MINISTÉRIELS AU QUÉBEC ET DES DIRIGEANTS 
D’ORGANISMES POUR 2024-2025 : 
 
A. LES RAISONS DU DÉPLACEMENT; 
B. L’ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR; 
C. LES COÛTS VENTILÉS. 
  

 

AUCUN. 
 

L’INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS 

DIFFUSÉES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 

EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION D’INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES 

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4, PARAGRAPHE 17).  
HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
 
 
 

2

https://soquij.qc.ca/a/fr/a-propos/acces-information


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 03 

LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT CELLES SUR LES 

RÉSEAUX SOCIAUX ET SUR LES SITES INTERNET), EN ARTICLES 

PROMOTIONNELS ET EN COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTÈRE (Y 

COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME. FOURNIR LA LISTE 

DÉTAILLÉE DE CES DÉPENSES EN INDIQUANT :  
 
A. LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR 2024-2025, ET 

LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026;  
B. LES NOMS DES FIRMES DE PUBLICITÉ RETENUES; 
C. LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET LE 

MODE D’OCTROI POUR CHACUN (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR 

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ);  
D. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
E. DANS LE CAS D’UNE COMMANDITE, LA RAISON ET LE NOM DE 

L’ORGANISME BÉNÉFICIAIRE; 
F. LES NOMS DES FOURNISSEURS, INCLUANT LES CONTRATS DE 

PHOTOGRAPHIE; 

G. LA RÉPARTITION DU PLACEMENT MÉDIA EN INDIQUANT LE COÛT 

PAR MÉDIA AINSI QUE LES DATES DE DIFFUSION; 
H. LE RAPPORT DE STATISTIQUES SUR LA PORTÉE ET LA CLIENTÈLE 

VISÉE ET L’ATTEINTE DES OBJECTIFS OU TOUTE ÉVALUATION 

RÉALISÉE DE L’IMPACT DE LA CAMPAGNE. 
 

 

L’INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES 

INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET 

DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION 

D’INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 
4, PARAGRAPHE 24). HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
 
POUR LES CONTRATS DE PLUS DE 25 000 $, L'INFORMATION SE TROUVE AUX 

ENGAGEMENTS FINANCIERS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR 

LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET EST DIFFUSÉE 

MENSUELLEMENT SUR LE SITE DU MINISTÈRE. POUR LES CONTRATS 25 000 $ ET 

MOINS, CEUX-CI PEUVENT ÊTRE CONCLUS DE GRÉ À GRÉ. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 04 

LISTE DES DÉPENSES POUR L’ORGANISATION ET LA TENUE DE 

CONFÉRENCES DE PRESSE, D’ÉVÉNEMENTS MÉDIATIQUES, OU AUTRES 

ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, CONGRÈS, CONFÉRENCES, ETC.), 
SÉPARÉMENT :  
 
PAR LE CABINET MINISTÉRIEL : 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 

2025-2026, VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
B. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉ PAR 

TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
D. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT; 
 
PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
E. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 

2025-2026, VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT;  
F. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
G. LE NOMBRE TOTAL ET LA LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉS PAR 

TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
H. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT; 
 
PAR UN PROFESSIONNEL OU PAR UNE FIRME EXTERNE : 
I. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR 

2025-2026, VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
J. LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME DE PUBLICITÉ; 
K. LA LISTE DES CONTRATS OCTROYÉS EN INDIQUANT LE COÛT ET 

LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR 

INVITATION, CONTRAT NÉGOCIÉ); 
L. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET CONSULTANTS, 

S’IL Y A LIEU, INCLUANT LES CONTRATS DE PHOTOGRAPHIES, 
DES VIDÉOS, ETC.; 

M. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
N. LE NOMBRE TOTAL ET LISTE D’ÉVÉNEMENTS, VENTILÉS PAR TYPE 

D’ÉVÉNEMENT; 
O. SI L’ÉVÉNEMENT S’EST TENU VIRTUELLEMENT. 
 

 

AUCUNE. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 05 

LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION: 
 
ORGANISÉE PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS 

POUR 2025-2026, VENTILÉES PAR TYPE D’ÉVÉNEMENT; 
B. LE BUT RECHERCHÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
C. NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉS PAR 

CATÉGORIE. 
 
DONNÉES PAR UN PROFESSIONNEL OU UNE FIRME EXTERNE : 
D. LES SOMMES DÉPENSÉES EN 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS 

POUR 2025-2026; 
E. LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ OU DE 

COMMUNICATIONS; 
F. LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR 

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
G. LA LISTE ET LES NOMS DES FOURNISSEURS ET/OU DES 

CONSULTANTS, S’IL Y A LIEU; 
H. LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
I. NOMBRE TOTAL ET LISTE DES FORMATIONS VENTILÉS PAR 

CATÉGORIE. 
 

 

 
AUCUNE.  
 
L'INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST EN PARTIE INCLUSE 
DANS LES INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE 
INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA 
DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHES 22 ET 23).  
HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 06 

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS 
OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME, Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL EN 2024-2025, EN INDIQUANT : 
 
A. LES NOMS DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
B. LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT, LEUR MANDAT ET LE RÉSULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL); 
C. LE DÉTAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUÉS (BUT VISÉ); 
D. LA DATE D’OCTROI DU CONTRAT; 
E. LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS; 
F. L’ÉCHÉANCIER; 
G. DANS LE CAS D’UN OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES SOUMISSIONS. 
 
LORSQUE LE CONTRAT EST OCTROYÉ PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, L’INDIQUER. 
 

 

 

FOURNISSEUR OBJET MODE D’OCTROI Montant 

A.C. COACHING INC. SERVICES PROFESSIONNELS - MENTORAT GRÉ À GRÉ 2 100 $ 

AD HOC RECHERCHE INC. RECRUTEMENT DE CITOYENS POUR ENTREVUES GRÉ À GRÉ 20 440 $ 

ADOBE INC. LOGICIEL D'AFFICHAGE ET D'IMPRESSION DE FICHIERS PDF GRÉ À GRÉ 864 $ 

AGENCE ET FORMATIONS PRAGM INC. CONSULTANT SEO - AUDIT GRÉ À GRÉ 4 575 $ 

AIRFIX MUSIQUE INC. LICENCES POUR DIFFUSION AUDIO GRÉ À GRÉ            546 $ 

ALIA CONSEIL INC. SERVICES PROFESSIONNELS - GESTION DU CHANGEMENT GRÉ À GRÉ 1 985 $ 

AMELIO INC. OUTIL DE SUIVI DE LA MOBILISATION DES EMPLOYÉS GRÉ À GRÉ 8 865 $ 

APISUM CONSULTANT INC. SERVICES PROFESSIONNELS - MIGRATION DU LOGICIEL BUSINESS OBJECT GRÉ À GRÉ 5 270 $ 

APOSE PTY LTD LICENCE POUR EXTRACTION DE DONNÉES GRÉ À GRÉ 24 917 $ 

ARC INFORMATIQUE INC. NOM DE DOMAINE GRÉ À GRÉ 4 062 $ 

ASSOCIATION DES BIBLIOTHÈQUES DE DROIT DE MONTRÉAL ADHÉSIONS ANNUELLES GRÉ À GRÉ 750 $ 

AURAY LEADERSHIP INC. SERVICES DE RECRUTEMENT GRÉ À GRÉ 17 539 $ 

AVEC PLAISIRS TRAITEUR SERVICE DE TRAITEUR GRÉ À GRÉ 1 318 $ 

AZIUS OBJETS PROMOTIONNELS GRÉ À GRÉ 2 788 $ 

BARREAU DE MONTRÉAL PLACEMENTS PUBLICITAIRES GRÉ À GRÉ 4 000 $ 

BARREAU DE QUÉBEC PLACEMENTS PUBLICITAIRES GRÉ À GRÉ 1 060 $ 

BINATEK INC. MAINTENANCE D'UN LOGICIEL D'IMPRESSION DE CHÈQUES GRÉ À GRÉ 880 $ 

BRH RÉSEAU D'EXPERTS ÉVALUATION PSYCHOMÉTRIQUE GRÉ À GRÉ 6 055 $ 

BRISSON LEGRIS ET ASSOCIÉES INC. ÉVALUATION PSYCHOMÉTRIQUE GRÉ À GRÉ 2 300 $ 
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 MINISTÈRE DE LA JUSTICE  
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 06 Suite 

 

FOURNISSEUR OBJET MODE D’OCTROI Montant 

CABINET DE RELATIONS PUBLIQUES NATIONAL INC. SERVICES-CONSEILS GRÉ À GRÉ 22 846 $ 

CANON CANADA INC. FOURNITURES INFORMATIQUES GRÉ À GRÉ 2 520 $ 

CEGID HONORAIRES POUR LA MISE À JOUR DU SYSTÈME ERP GRÉ À GRÉ 8 305 $ 

CEGID INC. FRAIS DE RECRUTEMENT GRÉ À GRÉ 12 720 $ 

CFH SÉCURITÉ INC. SÉCURITÉ DES LOCAUX GRÉ À GRÉ 533 $ 

CPS MÉDIA INC. PLACEMENTS PUBLICITAIRES GRÉ À GRÉ 2 343 $ 

CRESPO VILLARREAL, DANIEL CONFÉRENCIER GRÉ À GRÉ 1 000 $ 

CROWDSTRIKE OUTIL POUR LA RECHERCHE DE VULNÉRABILITÉS GRÉ À GRÉ 1 255 $ 

CT SÉCURITÉ LTÉE SÉCURITÉ DES LOCAUX GRÉ À GRÉ 744 $ 

DE BRITO, CLARA RÉDACTION DE RÉSUMÉS GRÉ À GRÉ 8 100 $ 

DE MARQUE INC. FRAIS DE DOCUMENTATION GRÉ À GRÉ 808 $ 

DÉCARIE, MARC RÉDACTION DE RÉSUMÉS GRÉ À GRÉ 5 921 $ 

DELAN INC. SERVICES DE RECRUTEMENT APPEL D'OFFRES PUBLIC 15 382 $ 

DELL CANADA INC. FOURNITURES INFORMATIQUES GRÉ À GRÉ 678 $ 

DESCHAMPS IMPRESSION INC. SERVICE D'IMPRESSION DE DOCUMENTS GRÉ À GRÉ 1 677 $ 

DROIT-INC.COM LTÉE PLACEMENTS PUBLICITAIRES GRÉ À GRÉ 3 900 $ 

DRUIDE INFORMATIQUE INC. LOGICIEL D'AIDE À LA RÉDACTION GRÉ À GRÉ 3 100 $ 

EBAY CANADA LTD FOURNITURES INFORMATIQUES GRÉ À GRÉ 857 $ 

ENTRAC INC. SERVICES EN ERGONOMIE GRÉ À GRÉ 525 $ 

EXHIBIT NORTH AMERICA ÉVÈNEMENT PROMOTIONNEL GRÉ À GRÉ 13 075 $ 

EXPERT SYST CANADA OUTILS DE REPÉRAGE DE JUGEMENTS GRÉ À GRÉ 22 500 $ 

EXPERTISES NEUROSCIENCES INC. EXPERTISES MÉDICALES GRÉ À GRÉ 4 000 $ 

FADOQ ÉVÈNEMENT PROMOTIONNEL GRÉ À GRÉ 1 575 $ 

FASKEN MARTINEAU DUMOULIN S.E.N.C.L. SERVICES JURIDIQUES GRÉ À GRÉ 4 193 $ 

FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS PLACEMENTS PUBLICITAIRES GRÉ À GRÉ 1 460 $ 
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 MINISTÈRE DE LA JUSTICE  
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 06 Suite 

 

FOURNISSEUR OBJET MODE D’OCTROI Montant 

FOXIT SOFTWARE INC. LOGICIEL POUR L'ÉDITION DE DOCUMENTS PDF GRÉ À GRÉ 1 093 $ 

GARNEAU, NICOLAS SERVICES PROFESSIONNELS - INTELLIGENCE ARTIFICIELLE GRÉ À GRÉ 24 500 $ 

GETWEBCRAFT LTD LOGICIEL DE GESTION DES PLACEMENTS MÉDIA GRÉ À GRÉ 1 180 $ 

GIRARD, ANNIE RÉDACTION DE RÉSUMÉS GRÉ À GRÉ 810 $ 

GOOGLE INC. PLACEMENTS PUBLICITAIRES GRÉ À GRÉ 9 633 $ 

GOTO TECHNOLOGIES CANADA LTD PLATEFORME POUR DIFFUSER LES FORMATIONS GRÉ À GRÉ 2 473 $ 

GROUPE ENTREPRISES EN SANTÉ FRAIS D'ADHÉSION GRÉ À GRÉ 745 $ 

GROUPE PRO-EXPO ÉVÈNEMENT PROMOTIONNEL GRÉ À GRÉ 1 650 $ 

HOTJAR LTD LOGICIEL STATISTIQUE - SONDAGES CLIENTS GRÉ À GRÉ 3 904 $ 

IGOPP MANDATS DE GOUVERNANCE GRÉ À GRÉ 7 500 $ 

INDEED CANADA CORP FRAIS DE RECRUTEMENT GRÉ À GRÉ 2 065 $ 

IO4 RESOURCES HUMAINES SERVICES PROFESSIONNELS - PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES EMPLOYÉS GRÉ À GRÉ 3 000 $ 

IRON MOUNTAIN CANADA SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS GRÉ À GRÉ  7 651 $ 

IRON MOUNTAIN CANADA SERVICES D'ENTREPOSAGE DE BANDES MAGNÉTIQUES GRÉ À GRÉ 13 137 $ 

JACOBSON, LISA SERVICES DE TRADUCTION APPEL D'OFFRES PUBLIC 3 239 $ 

JETBRAINS AMERICAS INC. MAINTENANCE D’UN OUTIL D’AIDE AU DÉVELOPPEMENT GRÉ À GRÉ 4 307 $ 

JITBIT SOFTWARE LOGICIEL DE GESTION DES DEMANDES GRÉ À GRÉ 548 $ 

LA CORBEILLE BORDEAUX-CARTIERVILLE SERVICE DE TRAITEUR GRÉ À GRÉ 2 058 $ 

LAFORTUNE TECHNOLOGIES INC. SERVICES-CONSEILS GRÉ À GRÉ 20 125 $ 

LAFORTUNE, PASCALE RÉDACTION DE RÉSUMÉS GRÉ À GRÉ 594 $ 

LANGLOIS AVOCATS, S.E.N.C.R.L. SERVICES JURIDIQUES GRÉ À GRÉ 9 429 $ 

LANTHIER RIOPEL, CAMILLE RÉDACTION DE RÉSUMÉS GRÉ À GRÉ 4 752 $ 

LATER-COM PLATEFORME DE PLANIFICATION DE PUBLICATIONS GRÉ À GRÉ 1 114 $ 

LAVERY DE BILLY S.E.N.R.L. DÉVELOPPEMENT D'UNE POLITIQUE SUR LE CAVIARDAGE GRÉ À GRÉ 10 975 $ 

LAVERY DE BILLY S.E.N.R.L. SERVICES JURIDIQUES GRÉ À GRÉ 15 717 $ 
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Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 06 Suite 

 

FOURNISSEUR OBJET MODE D’OCTROI Montant 

LBM CONSEILS INC. SERVICES-CONSEILS GRÉ À GRÉ 21 000 $ 

LE FESTIGOÛT TRAITEUR SERVICE DE TRAITEUR GRÉ À GRÉ 536 $ 

LEMIRE, MARJORIE RÉDACTION DE RÉSUMÉS GRÉ À GRÉ 540 $ 

LES LOGICIELS SATURNE INC. MAINTENANCE DU SYSTÈME DE GESTION DES RELEVÉS DE TEMPS GRÉ À GRÉ 23 342 $ 

LES SERVICES-CONSEILS ARBITREX INC. CONFÉRENCIER GRÉ À GRÉ 750 $ 

LESSARD, MICHAEL CONFÉRENCIER GRÉ À GRÉ 500 $ 

LEXIS NEXIS CANADA INC. FRAIS DE DOCUMENTATION GRÉ À GRÉ 960 $ 

LEXUM INFORMATIQUE JURIDIQUE INC. OUTIL POUR LA MISE À JOUR DE DÉCISIONS GRÉ À GRÉ 10 276 $ 

LINKEDIN FRAIS DE RECRUTEMENT GRÉ À GRÉ 5 887 $ 

LINKEDIN PLACEMENTS PUBLICITAIRES GRÉ À GRÉ 2 228 $ 

L'XPÉRIENCE APPLYRS ÉVÈNEMENT CORPORATIF GRÉ À GRÉ 3 300 $ 

M2D LEADERSHIP ÉVALUATION PSYCHOMÉTRIQUE GRÉ À GRÉ 7 700 $ 

MARRIOTT MONTRÉAL ÉVÈNEMENT CORPORATIF GRÉ À GRÉ 17 689 $ 

MASSÉ, CAROL-ANNE SERVICES PROFESSIONNELS - RÉDACTION GRÉ À GRÉ 7 400 $ 

MEDIACORP CANADA INC. INSCRIPTION – CONCOURS D’EMPLOYEUR DE CHOIX GRÉ À GRÉ 1 695 $ 

MERLICOM INC. PLACEMENTS PUBLICITAIRES GRÉ À GRÉ 2 780 $ 

METRICOOL SOFTWARE LOGICIEL POUR ANALYSER DES DONNÉES GRÉ À GRÉ 780 $ 

MONETTE BARAKETT S.E.N.C. SERVICES JURIDIQUES GRÉ À GRÉ 10 062 $ 

MULESOFT OUTIL POUR L'IMPORTATION DE DONNÉES GRÉ À GRÉ 3 717 $ 

NADIA ZHENG INC. SERVICES PROFESSIONNELS GRÉ À GRÉ 3 160 $ 

NETWORK SOLUTIONS NOM DE DOMAINE GRÉ À GRÉ 712 $ 

NINITE.COM LOGICIEL POUR INSTALLATION AUTOMATISÉE D’APPLICATIONS GRATUITES GRÉ À GRÉ 808 $ 

OPTIMAL WORKSHOP LTD OUTIL COLLABORATIF POUR TESTS UTILISATEURS GRÉ À GRÉ 546 $ 

O'REILLY MEDIA INC. ABONNEMENT - SERVICE DE FORMATION EN LIGNE GRÉ À GRÉ 529 $ 

PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL ÉVÈNEMENT PROMOTIONNEL GRÉ À GRÉ 561 $ 
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Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 06 Suite 

 

FOURNISSEUR OBJET MODE D’OCTROI Montant 

PARK PLACE TECHNOLOGIES CANADA ULC MAINTENANCE D'ÉQUIPEMENTS INFORMATIQUES GRÉ À GRÉ 1 598 $ 

PDQ.COM CORPORATION OUTIL POUR LA MISE À JOUR AUTOMATIQUE DE LOGICIELS GRÉ À GRÉ 2 100 $ 

PERREAULT, JEANNE RÉDACTION DE RÉSUMÉS GRÉ À GRÉ 2 032 $ 

PG SOLUTIONS INC. MAINTENANCE D'UN LOGICIEL DE TRANSFERT DE DONNÉES GRÉ À GRÉ 12 422 $ 

PIXCELL RECRUTEMENT INC. SERVICES DE RECRUTEMENT GRÉ À GRÉ 8 333 $ 

PLANTE, MARIE-ANDRÉE CONFÉRENCIER GRÉ À GRÉ 500 $ 

PLANTECA INC. ENTRETIEN DE PLANTES GRÉ À GRÉ 3 175 $ 

QUALYS CANADA LTD SOLUTION DE CERTIFICATION - CONFORMITÉ À LA NORME PCI GRÉ À GRÉ 1 605 $ 

QUANTIC-CONSEIL INC. SERVICES-CONSEILS GRÉ À GRÉ 4 556 $ 

RADIATE CAPITAL LTD OUTILS DE SUIVI DE PUBLICATIONS MARKETINGS GRÉ À GRÉ 560 $ 

RAYMOND CHABOT GRANT THORNTON SERVICES PROFESSIONNELS - AUDIT GRÉ À GRÉ 15 290 $ 

REMCO SOFTWARE LTD OUTILS POUR EFFECTUER DES TESTS AUTOMATISÉS GRÉ À GRÉ 5 114 $ 

RICHTER S.E.N.R.L. SERVICES PROFESSIONNELS - AUDIT GRÉ À GRÉ 7 875 $ 

ROBIC S.E.N.C.R.L. SERVICES JURIDIQUES GRÉ À GRÉ 3 101 $ 

ROCKET SOFTWARE INC. MAINTENANCE D'UN LOGICIEL DE CONVERSION DE DONNÉES GRÉ À GRÉ 1 702 $ 

ROY, VINCENT RÉDACTION DE RÉSUMÉS GRÉ À GRÉ 9 048 $ 

SEMRUSH INC. ABONNEMENT LOGICIEL SAAS GRÉ À GRÉ 4 600 $ 

SHAROMOVA, OLGA SERVICES-CONSEILS GRÉ À GRÉ 1 088 $ 

SMART & BIGGAR S.E.N.R.L. SERVICES JURIDIQUES GRÉ À GRÉ 1 405 $ 

SOFTCHOICE LP LICENCES - SQL SERVER GRÉ À GRÉ 15 264 $ 

SOFTCHOICE LP MAINTENANCE SUR LE SYSTÈME D'EXPLOITATION DES SERVEURS GRÉ À GRÉ 4 740 $ 

SOLUTIONS ZOOM INC. LOGICIEL DE COMMUNICATION GRÉ À GRÉ 5 273 $ 

SOUTH RIVER TECHNOLOGIES INC. MAINTENANCE DU LOGICIEL POUR SERVEUR FTP GRÉ À GRÉ 1 061 $ 

STEALTH MODE THREE OBJETS PROMOTIONNELS GRÉ À GRÉ 552 $ 

ST-JACQUES, BERNARD SERVICES PROFESSIONNELS GRÉ À GRÉ 600 $ 
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 MINISTÈRE DE LA JUSTICE  
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 06 Suite 

 

FOURNISSEUR OBJET MODE D’OCTROI Montant 

ST-JEAN BERGERON, MAXIME SERVICES PROFESSIONNELS - MENTORAT GRÉ À GRÉ 2 185 $ 

STRATZER CONSEILS INC. SERVICES PROFESSIONNELS - MENTORAT GRÉ À GRÉ 2 490 $ 

STREAMYARD INC. OUTILS POUR L'ENREGISTREMENT DE VIDÉOS GRÉ À GRÉ 776 $ 

SUNCO COMMUNICATION & INSTALLATION MAINTENANCE DU SERVEUR DE TÉLÉPHONIE GRÉ À GRÉ 20 151 $ 

SUPPORT WAREHOUSE LTD MAINTENANCE DU SERVEUR DE TÉLÉPHONIE GRÉ À GRÉ 645 $ 

TALSOM INC. SERVICES-CONSEILS GRÉ À GRÉ 12 150 $ 

TECHNOCONSEIL INC. SERVICES DE SAUVEGARDE DE DONNÉES GRÉ À GRÉ 2 645 $ 

TELUS SANTÉ PROGRAMME D’AIDE AUX EMPLOYÉS GRÉ À GRÉ 10 475 $ 

TERMINOTIX INC. LOGICIEL DE GESTION ET D’AIDE À LA TRADUCTION GRÉ À GRÉ 12 630 $ 

TETRAULT, MICHEL CONFÉRENCIER GRÉ À GRÉ 1 171 $ 

THOMSON REUTERS CANADA INC. FRAIS DE DOCUMENTATION GRÉ À GRÉ 18 941 $ 

TRAITEUR JULIEN LEBLANC SERVICE DE TRAITEUR GRÉ À GRÉ 6 266 $ 

TWILIO INC. SERVICE D'ENVOI DE MESSAGES TEXTES GRÉ À GRÉ 2 143 $ 

UXPERTISE INC. FRAIS D'UTILISATION DE LA PLATEFORME DE FORMATION GRÉ À GRÉ 592 $ 

UZIN3 INC. SERVICES DE CONCEPTION GRAPHIQUE GRÉ À GRÉ 16 175 $ 

VIDEOTRON SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS GRÉ À GRÉ 5 701 $ 

VORTEX SOLUTIONS INC. PLATEFORME DE GESTION DES CONSENTEMENTS GRÉ À GRÉ 2 530 $ 

WUGALTER, RAFAEL SERVICES DE TRADUCTION APPEL D'OFFRES PUBLIC 3 570 $ 

 
 
L'INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE D'APPEL 
D'OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC: HTTPS://SEAO.GOUV.QC.CA.  DE PLUS, POUR LES CONTRATS DE PLUS DE 25 000 $, L'INFORMATION SE TROUVE AUX 
ENGAGEMENTS FINANCIERS QUI FERONT L'OBJET D'UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR LA COMMISSION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE ET EST DIFFUSÉE 
MENSUELLEMENT SUR LE SITE DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME. Accès à l'information | SOQUIJ
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Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 07 

LISTE DÉTAILLÉE DE TOUS LES APPELS D’OFFRES PUBLICS DU 
MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME, EN INDIQUANT : 
 
A. LA LISTE DES SOUMISSIONS ET LE MONTANT DE CHACUNE; 
B. LA GRILLE D’ÉVALUATION DES SOUMISSIONS; 
C. LE SOUMISSIONNAIRE RETENU ET LA JUSTIFICATION DE CE 

CHOIX; 
D. LE DÉLAI ENTRE LA PUBLICATION DE L’APPEL D’OFFRES ET 

L’OCTROI DU CONTRAT; 
E. LE CAS ÉCHÉANT, LES APPELS D’OFFRES ANNULÉS EN COURS 

DE ROUTE ET LA RAISON DE L’ANNULATION. 
 

 

L'INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES 

INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC:  
HTTPS://WWW.SEAO.GOUV.QC.CA. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 08 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, 
SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE 

L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR 2024-2025 :  
 
A. LA LISTE DE TOUTES LES RESSOURCES ŒUVRANT AU SEIN D’UN 

MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME ET QUI NE SONT PAS DES 

EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT;  
B. LE TOTAL DES COÛTS RELIÉS À CES CONSULTANTS, VENTILÉ PAR 

CATÉGORIE (INCLUANT LA MASSE SALARIALE); 
C. LE SOMMAIRE DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ POUR L’EMBAUCHE 

DE CES CONSULTANTS; 
D. LE NOM DE CHAQUE CONSULTANT ET LA FIRME PAR LAQUELLE IL 

EST EMPLOYÉ; 
E. UNE DESCRIPTION DE SON MANDAT; 
F. LA DATE DE DÉBUT DE SON CONTRAT; 
G. LA DATE PRÉVUE DE FIN DE SON CONTRAT; 
H. SA RÉMUNÉRATION ANNUELLE. 
 

 

LES INFORMATIONS RELATIVES AUX CONTRATS OCTROYÉS À DES FIRMES EXTERNES SONT 

DISPONIBLES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE D’APPEL D’OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC : 
HTTP://SEAO.GOUV.QC.CA AINSI QU’AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS DE 25 000 $ ET PLUS QUI 

FERONT L’OBJET D’UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR LA COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

ET QUI SONT DIFFUSÉES MENSUELLEMENT SUR LE SITE DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME.  
HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 09 

POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE, INFONUAGIQUE OU DE MODERNISATION DES SYSTÈMES INFORMATIQUES AU SEIN DU MINISTÈRE OU 

D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE, INDIQUER : 
 
A. LE NOM DU PROJET; 
B. LA NATURE DU PROJET; 
C. L’ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S’IL Y A LIEU); 
D. LE MONTANT INITIALEMENT PRÉVU POUR L’ENSEMBLE DU PROJET; 
E. LES PLUS RÉCENTES ÉVALUATIONS DU COÛT DU PROJET; 
F. LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU’À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILÉS PAR ANNÉE FINANCIÈRE; 
G. L’ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA RÉALISATION DU PROJET; 
H. LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET, INCLUANT TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU PROJET, LES SOMMES QUI LEUR 

ONT ÉTÉ VERSÉES JUSQU’À CE JOUR, LE DÉTAIL DE TOUT CONTRAT OCTROYÉ EN PRÉCISANT LE MODE D’OCTROI, LE MONTANT ET LES DATES; 
I. LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU’À CE JOUR; 
J. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS (ETC) AFFECTÉS À CE PROJET; 
K. LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS OU ŒUVRANT AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ OU D’UNE ENTREPRISE 

RELEVANT DU MINISTÈRE : 
• LA VALEUR TOTALE ET VENTILÉE DES CONTRATS OU ENTENTES ENTRE LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME ET LES FIRMES EXTERNES POUR CES 

CONSULTANTS. 
L. INDIQUER SI L’ÉTUDE D’OPPORTUNITÉ ÉVALUANT LES POSSIBILITÉS QU’OFFRE LE LOGICIEL LIBRE A ÉTÉ RÉALISÉE, COMME L’EXIGE LA POLITIQUE-CADRE 

SUR LA GESTION DES RESSOURCES INFORMATIONNELLES DES ORGANISMES PUBLICS; 
M. LE NOMBRE ET LA LISTE DES PÉNALITÉS APPLIQUÉES À DES SOUS-TRAITANTS DANS LE DOMAINE DES TI EN 2024-2025. 
 

 
 
M) LE NOMBRE ET LA LISTE DES PÉNALITÉS APPLIQUÉES À DES SOUS-TRAITANTS DANS LE DOMAINE DES TI. 
 
AUCUNE. 
 
POUR LES SOUS-QUESTIONS A), B), D), E) F), G) ET I), L'INFORMATION SUR LES PROJETS INFORMATIQUES DE PLUS DE 500 000 $ EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DU TABLEAU DE  
BORD EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES À L'ADRESSE SUIVANTE : HTTPS://WWW.TABLEAUDEBORDPROJETSRI.GOUV.QC.CA. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 10 

CONCERNANT L’HÉBERGEMENT DE DONNÉES EN INFONUAGIQUE, FOURNIR : 
 
A. LES COÛTS ESTIMÉS PAR ANNÉE; 
B. LES COÛTS TOTAUX RÉELS POUR L’HÉBERGEMENT DE DONNÉES; 
C. LES COÛTS POUR PÉNALITÉS POUR DÉPASSEMENT DE CAPACITÉ; 
D. LA LISTE DES FOURNISSEURS; 
E. UNE COPIE DU PLAN DE DÉPLOIEMENT. 

 

 

 
B : LES COÛTS TOTAUX RÉELS POUR L’HÉBERGEMENT DE DONNÉES :    514 130 $ 
 
C : LES COÛTS POUR PÉNALITÉS POUR DÉPASSEMENT DE CAPACITÉ :                0 $ 
 

D : LES INFORMATIONS CONCERNANT LA LISTE DES FOURNISSEURS ET DES PRESTATAIRES DE SERVICES QUALIFIÉS PAR APPEL D'INTÉRÊT EN INFONUAGIQUE EST DISPONIBLE SUR INTERNET À 

L'ADRESSE SUIVANTE: 

HTTPS://CDN-CONTENU.QUEBEC.CA/CDN-
CONTENU/GOUVERNEMENT/FAIREAFFAIRE/APPELS_D_OFFRES_ET_ACQUISITIONS/COURTIER_EN_INFONUAGIQUE/LI_PRESTATAIRES_QUALIFIES_AO_COURTIER.PDF. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 11 

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL ET LE BUREAU DE CIRCONSCRIPTION, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU 

DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR 2024-2025 

VENTILÉ PAR MOIS, DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES : 
 
A. LA PHOTOCOPIE; 
B. LE MOBILIER DE BUREAU; 
C. L’AMEUBLEMENT; 
D. LA DÉCORATION ET L’EMBELLISSEMENT, INCLUANT LES ŒUVRES D’ART ET LES FRAIS POUR L’ENTRETIEN DES PLANTES; 
E. LE DISTRIBUTEUR D’EAU DE SOURCE; 
F. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT; 
G. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’HÉBERGEMENT; 
H. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS; 
I. LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ALCOOL ET DE FÊTES; 
J. L’ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION À DES CONGRÈS, DES COLLOQUES ET TOUTE SESSION DE TYPE PERFECTIONNEMENT OU 

RESSOURCEMENT : 
A. AU QUÉBEC; 
B. À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC. 

 

 

 COÛTS 

PHOTOCOPIE 0 $ 

MOBILIER DE BUREAU ET AMEUBLEMENT 0 $ 

DÉCORATION ET EMBELLISSEMENT 0 $ 

DISTRIBUTEURS D’EAU DE SOURCE 0 $ 

FRAIS DE TRANSPORT, D’HÉBERGEMENT ET DE 

REPAS 
1292 $ 

FRAIS DE FÊTES (AUCUN FRAIS D’ALCOOL) 0 $ 

CONGRÈS, COLLOQUES ET 

PERFECTIONNEMENT AU QUÉBEC 
705 $ 

CONGRÈS, COLLOQUES ET 

PERFECTIONNEMENT À L’EXTÉRIEUR DU 

QUÉBEC 

0 $ 

TOTAL 1 997 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 12 

DE FAÇON SÉPARÉE ET DISTINCTE, POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE (BUREAU DU SOUS-MINISTRE, DES SOUS-MINISTRES ADJOINTS ET ASSOCIÉS) ET POUR LES 

ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT POUR 2024-2025, VENTILÉ PAR MOIS, DE CHAQUE DÉPENSE RELIÉE À LA TÉLÉPHONIE : 
 
A. LE COÛT DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES; 
B. LE COÛT DES FRAIS D’ITINÉRANCE ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME; 
C. LE COÛT LIÉ AUX DÉPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNÉES ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME; 
D. LES COÛTS DE RÉSILIATION, S’IL Y A LIEU; 
E. LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES ET TÉLÉPHONES INTELLIGENTS; 
F. LE COÛT D’ACQUISITION DES APPAREILS; 
G. LE COÛT D’UTILISATION DES APPAREILS; 
H. LES NOMS DES FOURNISSEURS; 
I. LES ORDINATEURS PORTABLES; 
J. LES IPAD OU AUTRE TYPE DE TABLETTE ÉLECTRONIQUE. 

 

 

 
B : LE COÛT DES FRAIS D’ITINÉRANCE ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME :    9 $ 
 
C : LE COÛT LIÉ AUX DÉPASSEMENTS DES FORFAITS DE DONNÉES ET LA PROPORTION DE CEUX-CI QUI ONT ÉTÉ ASSUMÉS RESPECTIVEMENT PAR LE CABINET, LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 

AUCUN 
 
D : LES COÛTS DE RÉSILIATION, S’IL Y A LIEU : AUCUN. 
 
POUR LES SOUS-QUESTIONS A), F), G), H) L'INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CES QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE 

SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 

PARAGRAPHE 25). HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 13 

CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX ET LE RÉSEAU DE L’ÉDUCATION) POUR 

L’ANNÉE 2024-2025 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026 : 

 

A. LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES 

POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET PLUS; 

B. LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D’ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES 

POUR CHAQUE CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) DE 35 ANS ET MOINS; 

C. LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL; 

D. LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE CONGÉ DE MALADIE MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100 JOURS ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR 

CATÉGORIE D’EMPLOI; 

E. LE NOMBRE D’HEURES SUPPLÉMENTAIRES TRAVAILLÉES PAR LE PERSONNEL ET LA RÉPARTITION DE LA RÉMUNÉRATION DE CES HEURES SUPPLÉMENTAIRES (ARGENT, VACANCES, ETC.) : 

 – LE COÛT MOYEN PAR EMPLOYÉ, SELON LA CLASSE DE TRAVAIL; 

F. LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL; 

G. LE NOMBRE DE PERSONNES AYANT DANS LEUR RÉSERVE DE JOURS DE VACANCES MOINS DE 10 JOURS, DE 10 À 50 JOURS, DE 50 À 100 JOURS, ET 100 JOURS ET PLUS, ET LEUR VALEUR ESTIMÉE, PAR 

CATÉGORIE D’EMPLOI; 

H. LE NOMBRE DE PERSONNES ET LA RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, CONTRACTUELS, ETC.) QUI REÇOIVENT UNE RÉMUNÉRATION DU MINISTÈRE OU 

D’UN ORGANISME RELEVANT DU MINISTÈRE, ET QUI REÇOIVENT ÉGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D’UN RÉGIME DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ 

ET DE L’ÉDUCATION, SOIT LES COMMISSIONS SCOLAIRES, LES CÉGEPS, LES ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES, LES AGENCES RÉGIONALES ET LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS; 

I. L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS RÉGULIERS PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES SUPÉRIEURS ET INTERMÉDIAIRES, PROFESSIONNELS, TECHNICIENS, PERSONNEL DE BUREAU, OUVRIERS ET AGENTS DE LA 

PAIX, ETC.) ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (CENTRE PRINCIPAL DE DIRECTION ET CHACUNE DES RÉGIONS); 

J. L’ÉVOLUTION DU NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA COMPLEXITÉ DE LA TÂCHE À ACCOMPLIR; 

K. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI NORMALEMENT PRÉVU POUR LA TÂCHE QU’ILS ONT ACCOMPLIE; 

L. LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D'EMPLOI POUR CHACUN DES CINQ PROCHAINS EXERCICES BUDGÉTAIRES; 

M. LE NOMBRE D'EMPLOYÉS PERMANENTS ET TEMPORAIRES; 

N. LE NOMBRE DE DÉPART VOLONTAIRES, VENTILÉ PAR RAISONS DU DÉPART; 

O. LE NOMBRE DE POSTES ABOLIS VENTILÉ PAR CORPS D’EMPLOI; 

P. L’EFFECTIF AUTORISÉ PAR LE SCT EN VERTU DE LA LOI 15 SUR LE CONTRÔLE DES EFFECTIFS; 

Q. LE NOMBRE DE POSTES VACANTS ET LE NOMBRE D’ETC NON COMBLÉS, VENTILÉ PAR RÉGION; 

R. LE NOMBRE DE POSTES DEMEURÉS VACANTS EN RAISON DES MESURES DE CONTRÔLE DES DÉPENSES (GEL DE RECRUTEMENT) DÉCRÉTÉES PAR LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC LE 1ER NOVEMBRE 2024. 
 

 

 
LES EMPLOYÉS DE LA SOQUIJ NE SONT PAS ASSUJETTIS À LA LOI SUR LA FONCTION PUBLIQUE (R.L.R.Q., CHAPITRE F-3.1.1). 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 14 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, PAR DIRECTION, POUR 

L’ANNÉE 2024-2025 ET LES PRÉVISIONS POUR L’ANNÉE 2025-2026 : 
 
A. LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE, INCLUANT LE TOTAL ET 

LA VENTILATION DES INDEMNITÉS VERSÉES OU ESTIMÉES; 
B.  LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN APPLICATION 

DU PLUS RÉCENT PLAN DE GESTION DES RESSOURCES 

HUMAINES; 
C.  LE NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE OU 

PARAPUBLIQUE ENGAGÉS POUR UN OU DES CONTRATS. 
 

 

 
A. LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE, INCLUANT LE TOTAL ET LA VENTILATION DES INDEMNITÉS 

VERSÉES OU ESTIMÉES 
 

LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR, 
ET CE, POUR TOUS LES MINISTÈRES ET ORGANISMES. 
 

 
 
B. LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN APPLICATION DU PLUS RÉCENT PLAN DE 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
POUR L’EXERCICE 2024-2025, AUCUN TAUX DE REMPLACEMENT N’A ÉTÉ FIXÉ. 
 
 

C. LE NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE ENGAGÉS POUR UN OU 

DES CONTRATS 
NOMBRE DE RETRAITÉS : 0 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 15 

LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPÉS PAR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES EN 2024-2025 EN INDIQUANT POUR CHACUN D’EUX : 
 
A. L’EMPLACEMENT DE LA LOCATION; 
B. LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUÉ; 
C. LE COÛT TOTAL DE LADITE LOCATION; 
D. LES COÛTS D’AMÉNAGEMENT, DE RÉNOVATIONS RÉALISÉES DEPUIS LE 1ER AVRIL 2018, LA NATURE DES TRAVAUX ET LE OU LES BUREAUX VISÉS; 
E. LA DURÉE DU BAIL; 
F. LE PROPRIÉTAIRE DE L’ESPACE LOUÉ; 
G. EN CAS DE RÉSILIATION DE BAIL EN COURS D’ANNÉE, LES COÛTS DE RÉSILIATION; 
H. LA SUPERFICIE TOTALE RÉELLEMENT OCCUPÉE; 
I. LA SUPERFICIE INOCCUPÉE; 
J. LE COÛT DE LOCATION AU MÈTRE CARRÉ; 
K. LES NOMS DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIÉS À DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS ÉCHÉANT. 
 

 

 

COÛTS D’AMÉNAGEMENT 

DEPUIS LE 1ER AVRIL 

2024 

COÛT DE 

RÉSILIATION 
DURÉE DU 

BAIL 

0 $ 0 $ 10,4 ANS 

 
POUR LES SOUS-QUESTIONS A) L'EMPLACEMENT DE LA LOCATION, B) LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL LOUÉ, C) LE COÛT TOTAL DE LADITE LOCATION ET F) PROPRIÉTAIRE DE 

L'ESPACE LOUÉ, L'INFORMATION EST DISPONIBLE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR UNE BASE ANNUELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME EN VERTU DU 

RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION D'INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHE 27). HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-
INFORMATION 
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Question 16 

CONCERNANT LES ACTIFS IMMOBILIERS EXCÉDENTAIRES DU MINISTÈRE 

OU DE L’ORGANISME EN 2024-2025, FOURNIR : 
 
A. LA LISTE DES ACTIFS EXCÉDENTAIRES INOCCUPÉS; 
B. LA VALEUR ESTIMÉE DE CEUX-CI; 
C. LES COÛTS D’ENTRETIEN ANNUEL; 
D. LE NOMBRE DE PIEDS CARRÉS DE CEUX-CI. 
 

 

AUCUN. 
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Question 17 

POUR LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION 

DES ORGANISMES PUBLICS, FOURNIR LE DÉTAIL ET LA VENTILATION DES 

COÛTS, POUR 2024-2025, DU DÉMÉNAGEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT, DE 

LA RÉNOVATION ET AUTRES TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES ESPACES 

OCCUPÉS, INCLUANT : 
 
A. LES DATES DES TRAVAUX; 
B. LES COÛTS; 
C. LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUÉ LES TRAVAUX. 

 

 

AUCUN. 
 

22



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 19 

LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 2024-2025, PAR MOIS, À MÊME 

LE BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE, DU MINISTRE DÉLÉGUÉ, DU 

MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME, EN INDIQUANT : 
 
A. LE NOM DE L’ORGANISME CONCERNÉ OU DE LA PERSONNE; 
B. LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE; 
C.  LE MONTANT ATTRIBUÉ; 
D.  LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR LE 

MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 
 

 

 
L’INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS 

DIFFUSÉES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 

EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION D’INFORMATION ET SUR LA PROTECTION DES 

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4, PARAGRAPHE 26).             
HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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Question 24 

LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS AUX JOURNAUX, AUX REVUES 
MENSUELLES, AUX PUBLICATIONS (FORMAT PAPIER OU 
ÉLECTRONIQUE), AUX SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE SUR 
INTERNET (EUREKA, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES PUBLICS 
EN 2024-2025, EN PRÉCISANT POUR CHAQUE ABONNEMENT : 
 
A. LE COÛT DE CHACUN; 
B. LE FOURNISSEUR; 
C. LA NATURE DU SERVICE; 
D. S’IL A ÉTÉ RÉALISÉ PAR LE CABINET MINISTÉRIEL OU À SA 

DEMANDE. 
 
VENTILER LE MONTANT TOTAL PAR CATÉGORIE. 
 

 

Fournisseur Coût Description 

De Marque (Petit Robert et Multi) 632 $ Produit électronique 

I.C.I Influence communications inc.  34 800 $ Produit électronique 

Le greffe de l’éducation - accès décisia  300 $ Produit électronique 

Lexis Nexis (Quicklaw) 960 $ Produit électronique 

Terminotix inc. 1 805 $ Produit électronique 

Thémis (Guide Luelles – Traduction) 372 $ Produit électronique 

Thomson Reuters (Annuaire tél. judiciaire du Québec) 40 $ Produit électronique 

Thomson Reuters (Bulletin gestion plus) 216 $ Produit électronique 

Thomson Reuters (Cahiers de propriété intellectuelle) 138 $ Revue papier 

Thomson Reuters - CPI 2024 vol. 36 fasc. 1 131 $ Produit 
électronique/papier 

Thomson Reuters (La référence) 9 172 $ Produit électronique 

Thomson Reuters (Westlaw) 18 594 $ Produit électronique 

University of Chicago Press (Traduction) 73 $ Produit électronique  
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Question 25 

LES SOMMES DÉBOURSÉES PAR LE CABINET MINISTÉRIEL, LE 
MINISTÈRE OU LES ORGANISMES PUBLICS POUR L’ACHAT DE BILLETS 
DE SAISON, DE BILLETS DE SPECTACLES OU D’ÉVÉNEMENTS SPORTIFS 
ET CULTURELS, LES BILLETS D’ÉVÉNEMENTS ET DE CONFÉRENCES 
ORGANISÉES PAR LES CHAMBRES DE COMMERCE, POUR LA 
RÉSERVATION DE LOGES ET LES FRAIS PAYÉS AFIN DE DEVENIR 
MEMBRE D’UN CLUB PRIVÉ OU AUTRE. 
 

 

AUCUNE. 
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Question 26 

POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME 
PUBLIC (INCLUANT LES ÉVÈNEMNETS PONCTUELS), FOURNIR, ET CE 
DEPUIS L’EXISTENCE DU SITE :  
A. LE NOM DU SITE WEB;  
B. LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL, DES PERSONNES QUI 

ONT CONÇU LE SITE;  
C. LES COÛTS DE CONTRUCTION DU SITE;  
D. LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR;  
E. LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT 

COMBIEN DE FOIS LE SITE A ÉTÉ REFAIT ET LES RAISONS DU 
CHANGEMENT);  

F. LE NOMBRES DE VISITEURS (« HITS ») PAR MOIS;  
G. NOMBRE DE VISITEURS UNIQUES MENSUELLEMENT;  
H. LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATIONN DE NOM DE DOMAINES;  
I. LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR;  
J. LE RESPONSABLE DU CONTENU SUR LE SITE.  

 

ADRESSE DU SITE INTERNET : BLOGUE.SOQUIJ.QC.CA 

SUJETS DÉTAILS 

LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES QUI ONT 

CONÇU LE SITE : 
OLGA SHAROMOVA 

LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE : AUCUN 

LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À 

JOUR : 
AUCUN 

LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE : AUCUN 

LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATION DE NOMS DE 

DOMAINES : 
AUCUN 

 

ADRESSE DU SITE INTERNET :  CARRIÈRES.SOQUIJ.QC.CA 

SUJETS DÉTAILS 

LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES QUI ONT 

CONÇU LE SITE : 
OLGA SHAROMOVA 

LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE : AUCUN 

LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À 

JOUR : 
1 088 $ 

LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE : AUCUN 

LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATION DE NOMS DE 

DOMAINES : 
AUCUN 

 

ADRESSE DU SITE INTERNET : LESPLUMITIFS.SOQUIJ.QC.CA 

SUJETS DÉTAILS 

LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES QUI ONT 

CONÇU LE SITE : 
À L’INTERNE 

LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE : AUCUN 

LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À 

JOUR : 
500 $ 

LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE : AUCUN 

LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATION DE NOMS DE 

DOMAINES : 
AUCUN 

 

ADRESSE DU SITE INTERNET : SOQUIJ.QC.CA 

SUJETS DÉTAILS 

LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES QUI ONT 

CONÇU LE SITE : 

RANDY DELPIERRE; FRANCIS HAMEL; BENOIT 

FAVREAU; JÉRÉMY BOUTARIC; MOHAMMED 

BOUTEBEL; GABRIELLA NINO; KEO SORN ET 

LAHOUCINE BOUSSAG 

LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE : À L’INTERNE 

LES COÛTS D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À 

JOUR : 
315 894 $ 

LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE : AUCUN 

LES COÛTS LIÉS À LA RÉSERVATION DE NOMS DE 

DOMAINES : 
1 725 $ 
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Question 31 
L’INVENTAIRE COMPLET DES SERVICES TARIFÉS QUE LE MINISTÈRE ET LES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE OFFRENT AUX 
CITOYENS ET LES TARIFS QU'ILS EXIGENT. LE COÛT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. LA LISTE DE TOUS LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, 
REDEVANCES, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES 
PROJECTIONS POUR L'ANNÉE 2025-2026. 

 

L'INFORMATION CONCERNANT LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS SERA PRÉSENTÉE AU RAPPORT ANNUEL 2024-2025 DES MINISTÈRES ET ORGANISMES. 
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Question 33 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, LES SOMMES REÇUES 
EN 2024-2025, AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2025-2026 ET 2026-2027, 
EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D’UN AUTRE 
GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE POUR CHAQUE 
PROGRAMME, ENTENTE OU AUTRE, LES SOMMES REÇUES, LA OU LES 
DATES DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT ÉTÉ 
CONSACRÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 
 

 

AUCUNE. 
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Question 34 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, 
CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS. 
 

 

AUCUN. 
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Question 36 
POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, 
CONSEILS, INSTITUTIONS, ETC.), FOURNIR POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2024-2025, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.), LE MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART (ALLOCATIONS DE TRANSITION), INCLUANT LES MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE CONTRAT. 
 

 

AUCUN. 
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Question 40 

CONCERNANT LES DÉPENSES EN INFORMATIQUE, POUR CHACUN DES 
MINISTÈRES ET ORGANISMES (INCLUANT LES AGENCES, SOCIÉTÉS, 
ÉTABLISSEMENTS, INSTITUTIONS OU AUTRES) : 
 
A. LA DÉPENSE TOTALE (OPÉRATION ET CAPITAL); 
B. LES GRANDS DOSSIERS EN COURS; 
C. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS ATTITRÉS AUX DOSSIERS 

INFORMATIQUES; 
D. PRÉCISER LE NOMBRE EN ÉQUIVALENT ETC ET COMPARAISON 

ENTRE LE NOMBRE DE RESSOURCES INTERNES ET EXTERNES 
DANS LE DOMAINE DES TI; 

E. LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNE ATTITRÉS AUX 
DOSSIERS INFORMATIQUES. 

 

 

A. SELON LES INFORMATIONS DISPONIBLES DANS LA PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS ET DES 

DÉPENSES EN RESSOURCES INFORMATIONNELLES, LA DÉPENSE TOTALE (OPÉRATION ET CAPITAL) 
EST DE  12 941,8 K$. 

 
B.  LES INFORMATIONS SONT DISPONIBLES AU TABLEAU DE BORD 
 SITE INTERNET : HTTPS://WWW.TABLEAUDEBORDPROJETSRI.GOUV.QC.CA/  
 
D. L’INFORMATION RECHERCHÉE SE RETROUVE À L’ADRESSE INTERNET SUIVANTE : 

HTTPS://WWW.DONNEESQUEBEC.CA/RECHERCHE/DATASET/PORTRAIT-DE-LA-MAIN-D-OEUVRE-
EN-TI-DE-LA-FONCTION-PUBLIQUE-DU-QUEBEC. 

 
E. L’INFORMATION RECHERCHÉE SE RETROUVE À L’ADRESSE INTERNET SUIVANTE : 

HTTPS://WWW.DONNEESQUEBEC.CA/RECHERCHE/DATASET/PORTRAIT-DE-LA-MAIN-D-OEUVRE-
EN-TI-DE-LA-FONCTION-PUBLIQUE-DU-QUEBEC. 
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Question 42 

POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC INCLUANT LES 
CABINETS MINISTÉRIELS ET MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES, LE 
NOMBRE TOTAL DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DE 
COTISATION À UNE ASSOCIATION (ORDRE OU CORPORATION) 
PROFESSIONNELLE EN VERTU DE LA DIRECTIVE CONCERNANT LE 
PAIEMENT PAR LE GOUVERNEMENT DE COTISATIONS À DES 
ASSOCIATIONS (6-79) DU CONSEIL DU TRÉSOR OU DE TOUTE AUTRE 
DIRECTIVE PERMETTANT UN REMBOURSEMENT DE CES COTISATIONS, 
VENTILÉ PAR ASSOCIATION, ORDRE OU CORPORATION 
PROFESSIONNELLE EN INDIQUANT : 
 
A. LA DÉPENSE TOTALE RELATIVE AU PAIEMENT DES 

COTISATIONS. 
B. LA LISTE DES ASSOCIATIONS, ORDRES OU CORPORATIONS 

PROFESSIONNELS AUXQUELS LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
A VERSÉ UN PAIEMENT POUR COTISATION; 

C. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS AYANT BÉNÉFICIÉ DU PAIEMENT DES 
COTISATIONS. 

 

 

NOM DE L’ASSOCIATION 
NOMBRE DE 

PERSONNES 
COÛT TOTAL 

BARREAU DU QUÉBEC  33 65 678 $ 

CHAMBRE DES NOTAIRES 2 3 941 $ 

ORDRE DES COMPTABLES 

PROFESSIONNELS AGRÉÉS DU QUÉBEC 
5 6 149 $ 

ORDRE DES CONSEILLERS EN 

RESSOURCES HUMAINES AGRÉÉS  
4 3 049 $ 

ORDRE DES TRADUCTEURS, 
TERMINOLOGUES ET INTERPRÈTES 

AGRÉÉS DU QUÉBEC 
6 3 733 $ 

TOTAL 50 82 550 $ 

EN CONFORMITÉ AVEC TOUT AUTRE DOCUMENT LIÉ AUX CONDITIONS DE TRAVAIL PERMETTANT LE 

PAIEMENT DE CES COTISATIONS. 
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Question 43 

POUR TOUT SONDAGE OU ENQUÊTE D’OPINION RÉALISÉS PAR LE 
MINISTÈRE OU L’ORGANISME, INDIQUER : 
 
A. LA DATE; 
B. LA NATURE; 
C. LES QUESTIONS POSÉES; 
D. LES RÉPONSES; 
E. LA FIRME RETENUE; 
F. LES COÛTS.  
 

 

AUCUN. 
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Question 45 

AU SUJET DU TRANSFERT D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX EN RÉGION:  
 
A. FOURNIR TOUT SCÉNARIO ET ÉTUDE RÉALISÉE PAR LE 

MINISTÈRE OU L’ORGANISME AINSI QUE TOUTE ACTION 
RÉALISÉE EN 2024-2025; 

B. LE NOMBRE D’EMPLOIS GOUVERNEMENTAUX AU SEIN DU 
MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME QUI ONT ÉTÉ TRANSFÉRÉS EN 
RÉGION EN 2024-2025 EN PRÉCISANT LA RÉGION D’ORIGINE ET 
LA RÉGION DE DESTINATION; 

C. LE NOMBRE D’EMPLOIS TRANSFÉRÉS EN RÉGION DEPUIS LE 1ER 
OCTOBRE 2018. 

 

 

L'INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST DIFFUSÉE À L'ADRESSE SUIVANTE:  
HTTPS://WWW.QUEBEC.CA/GOUVERNEMENT/POLITIQUES-ORIENTATIONS/REGIONALISATION. 
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Question 46 
POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES 
ET STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE : G) PLAN D’ACTION À 
L’ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES 2024-2027; 

 

LES SOMMES INVESTIES EN 2024-2025 POUR LE PLAN D’ACTION À L’ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES 2024-2027 SONT DE :     5 060 $ 

 

LE PLAN D'ACTION À L'ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DE L’ORGANISME.  
 HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/MEDIA/DOCS/POLITIQUES_CORPO/HANDICAPES_PLANACTION_2024-2025.PDF 
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Question 47 
POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES 
ET STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MESURE : N) PLAN D’ACTION DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 2023-2028. 

 

LES SOMMES INVESTIES EN 2024-2025 POUR LE PLAN D’ACTION DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 2023-2028 SONT DE :     4 980 $ 

 

LE PLAN D'ACTION DE DÉVELOPPEMENT DURABLE EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DE L’ORGANISME :  

HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/MEDIA/DOCS/POLITIQUES_CORPO/DEVELOPPEMENT-DURABLE_2023-2028.PDF  
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Question 49 
POUR CHAQUE MESURE SOUS LA RESPONSABILITÉ DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME CONTENUE DANS LES PLANS D’ACTIONS, LES RAPPORTS, LES POLITIQUES 
ET STRATÉGIES SUIVANTES, INDIQUER LE BUDGET PRÉVU, LES SOMMES INVESTIES EN 2024-2025 ET L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE : III) TOUT AUTRE PLAN D’ACTION 
MINISTÉRIEL OU INTERMINISTÉRIEL POUR LEQUEL LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EST IMPLIQUÉ. 
 

 

L’INFORMATION CONCERNANT TOUT AUTRE PLAN D’ACTION MINISTÉRIEL OU INTERMINISTÉRIEL SE TROUVE NOTAMMENT AU RAPPORT ANNUEL DE GESTION AINSI QU’AUX PLANS ANNUELS DE 

GESTION DES DÉPENSES DES MINISTÈRES ET DES ORGANISMES. 
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Question 50 

AU SUJET DES MESURES DE TÉLÉTRAVAIL OU DE TRAVAIL À DISTANCE, 
EN 2024-2025, AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME : 
 
A. LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE 

L’ORGANISME; 
B. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS AU TOTAL EN AYANT BÉNÉFICÉ; 
C. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS EN BÉNÉFICIANT TOUJOURS AU 31 

MARS 2025; 
D. LA PROPORTION DE L’EFFECTIF TOTAL DU MINISTÈRE OU DE 

L’ORGANISME EN AYANT BÉNÉFICIÉ; 
E. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS EN BÉNÉFICIANT : 1 JOUR PAR 

SEMAINE; 2 JOURS PAR SEMAINE; 3 JOURS PAR SEMAINE; 4 
JOURS PAR SEMAINE; 5 JOURS PAR SEMAINE. 

 

 

DEPUIS LE 4 AVRIL 2022, L'EXERCICE DU TÉLÉTRAVAIL DANS LA FONCTION PUBLIQUE QUÉBÉCOISE EST 

ENCADRÉ PAR LA POLITIQUE-CADRE EN MATIÈRE DE TÉLÉTRAVAIL QUI PEUT ÊTRE CONSULTÉE À 

L'ADRESSE SUIVANTE:  
HTTPS://CDN-CONTENU.QUEBEC.CA/CDN-CONTENU/ADM/MIN/SECRETARIAT-DU-CONSEIL-DU-
TRESOR/PUBLICATIONS-ADM/POLITIQUE-CADRE/POLITIQUE_CADRE_TELETRAVAIL.PDF 
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Question 51 
SOMMES DÉPENSÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN 2024-2025 
EN MATIÈRE DE REMBOURSEMENT AUX EMPLOYÉS POUR L’ACHAT DE 
MATÉRIEL REQUIS POUR LE TÉLÉTRAVAIL.   
 

 

AUCUNE. 
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Question 52 

CONCERNANT TOUTE MESURES DE SOUTIEN AUX EMPLOYÉS EN 
MATIÈRE DE SANTÉ MENTALE, AU SEIN DU MINISTÈRE OU DE 
L’ORGANISME EN 2024-2025 : 
 
A. LES SOMMES DÉPENSÉES; 
B.  LES SOMMES DÉPENSÉES SPÉCIFIQUEMENT EN RESSOURCES 

EXTERNES EN LA MATIÈRE. 
 

 

A. LES SOMMES DÉPENSÉES :   10 475 $ 
 

B.  LES SOMMES DÉPENSÉES SPÉCIFIQUEMENT EN RESSOURCES EXTERNES EN LA MATIÈRE :  
AUCUNE.   

 
LES INFORMATIONS RELATIVES AUX CONTRATS OCTROYÉS À DES FIRMES EXTERNES SONT 

DISPONIBLES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE D’APPEL D’OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC : 
HTTPS://SEAO.GOUV.QC.CA AINSI QU’AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS DE 25 000 $ ET PLUS QUI 

FERONT L’OBJET D’UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR LA COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE ET 

QUI SONT DIFFUSÉS MENSUELLEMENT SUR LE SITE INTERNET DE L’ORGANISME. 
HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 54 

LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS (INCLUANT LES FORMATIONS 
CONTINUES ET CELLES MENANT À L’OBTENTION D’UNE CERTIFICATION 
OU D’UN DIPLÔME), CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES D’ACTIVITÉS, 
ACTIVITÉS DE DÉVELOPPEMENT, SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES 
ACTIVITÉS, AUXQUELLES ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE 
ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE L’ANNÉE 2024-
2025. INDIQUER : 
 
A. LE LIEU; 
B. LE COÛT; 
C. LA OU LES DATES DE PARTICIPATION; 
D. LE NOMBRE DE PARTICIPANTS; 
E. LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT 

L’ACTIVITÉ; 
F. LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ. 
 

 

L'INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES 
INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR UNE BASE TRIMESTRIELLE SUR LE SITE INTERNET  
DE L’ORGANISME EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LA DIFFUSION D'INFORMATION ET 
SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (ART. 4 PARAGRAPHES 
22 ET 23).  
HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 55 

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, 
INDIQUER POUR 2024-2025 : 
 
A. LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES RÉALISÉS; 
B. LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES 

TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR DE CES PRIX; 
C. L’OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS; 
D. LA LISTE DES CONCOURS QUI ONT PRIS FIN. 

 

 

NOM DU CONCOURS OBJECTIF VISÉ DATE DE DÉBUT DATE DE FIN PRIX REMIS 
VALEUR 

DU PRIX 

TIRAGE – ASSOCIATION 

CANADIENNE DES 

PARAJURISTES 2024 

MAXIMISER 

L’ACHALANDAGE 

AU KIOSQUE 
14 NOV. 2024 14 NOV. 2024 CHÈQUE 100 $ 

TIRAGE – ASSOCIATION 

CANADIENNE DES 

PARAJURISTES 2024 

AUGMENTER LA 

NOTORIÉTÉ DE 

SOQUIJ 
14 NOV. 2024 14 NOV. 2024 CHÈQUE 

2 X 

250 $ 

TIRAGE – ASSOCIATION 

DES AVOCATS DE LA 

DÉFENSE DE MONTRÉAL 

MAXIMISER 

L’ACHALANDAGE 

AU KIOSQUE 
23 OCT. 2024 24 OCT. 2024 CHÈQUE 100 $ 

TIRAGE – BARREAU 

LAURENTIDES-
LANAUDIÈRE 

MAXIMISER 

L’ACHALANDAGE 

AU KIOSQUE 
28 AVRIL 2024 29 AVRIL 2024 CHÈQUE 100 $ 

TIRAGE – CONGRÈS 

ASSOCIATION DES 

BARREAUX DE PROVINCE 

2024 

MAXIMISER 

L’ACHALANDAGE 

AU KIOSQUE 
2 OCT. 2024 4 OCT. 2024 CHÈQUE 100 $ 

TIRAGE – CONGRÈS 

ASSOCIATION DU JEUNE 

BARREAU DE MONTRÉAL 

MAXIMISER 

L’ACHALANDAGE 

AU KIOSQUE 
30 JANV. 2025 30 JANV. 2025 CHÈQUE 100 $ 

TIRAGE – CONGRÈS 

ASSOCIATION DU JEUNE 

BARREAU DE RÉGIONS 

2024 

MAXIMISER 

L’ACHALANDAGE 

AU KIOSQUE 
6 JUIN 2024 7 JUIN 2024 CHÈQUE 

2 X 

100 $ 

TIRAGE – CRHA 2024  
MAXIMISER 

L’ACHALANDAGE 

AU KIOSQUE 
8 OCT. 2024 9 OCT. 2024 CHÈQUE 

3 X 

100 $ 

TIRAGE – TESTS 

UTILISATEURS POUR 

JURIDIQC 

(ARBORESCENCE DU 

THÈME TRAVAIL) 

ENCOURAGER 

LA 

PARTICIPATION 
7 JUIN 2024 28 JUIN 2024 

 4 

CERTIFICATS 

VIPASS X 25$ 
100 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 56 

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, 
INDIQUER POUR 2024-2025 : 
 
A. LE NOMBRE D’EMPLOYÉS ET LE NOM DES EMPLOYÉS AFFECTÉS 

AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES;  
B. LE MONTANT DÉPENSÉ PAR LA DIRECTION, DÉPARTEMENT OU 

DIVISION DES COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES; 
C. LE NOMBRE ET LE DÉTAIL DES RENCONTRES DES EMPLOYÉS 

AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS ET/OU AFFAIRES PUBLIQUES 
AVEC D’AUTRES INSTANCES OU ORGANISMES PUBLICS, 
VENTILÉS PAR INSTANCE OU ORGANISME; 

D. LE MONTANT TOTAL DES SOMMES INVESTIES EN VEILLE 
MÉDIATIQUE EN 2024-2025 AU SEIN DE LA DIRECTION DES 
COMMUNICATIONS. FOURNIR LE NOM DU OU DES 
FOURNISSEURS DE SERVICES ET LE DÉTAIL DES FACTURES 
PAYÉES.  

 

 

 
A. 6 EMPLOYÉS AFFECTÉS AUX COMMUNICATIONS  

 
B. LE MONTANT DÉPENSÉ EN MATIÈRE DE COMMUNICATION ET AFFAIRES PUBLIQUES S’ÉLÈVE À 

71 607 $. 
 
D. RÉFÉRER À LA RÉPONSE DE LA DEMANDE GÉNÉRALE 06 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 57 
POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES, AGENCES OU 
AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE, VEUILLEZ NOUS INDIQUER : 
 
A. LE NOMBRE D’INCIDENTS DE SÉCURITÉ DE L’INFORMATION; 
B. LE TYPE D’INCIDENTS; 
C. LES SOMMES DÉPENSÉES EN GESTION DES INCIDENTS. 
 

 

EN CE QUI A TRAIT À L’INFORMATION RECHERCHÉE, NOUS VOUS INFORMONS QUE 

CES RENSEIGNEMENTS SONT CONFIDENTIELS AU SENS DE L’ARTICLE 28.1 DE LA LOI 
SUR L’ACCÈS. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 58 

VEUILLEZ NOUS FOURNIR LA LISTE DES RENCONTRES DE 
PLANIFICATION STRATÉGIQUE DE TYPE « LAC-À-L’ÉPAULE » TENUES 
PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME EN INDIQUANT : 
 
A. LES DATES; 
B. L’ENDROIT PRÉCIS; 
C. LA LISTE DES PERSONNES PRÉSENTES; 
D. L’ORDRE DU JOUR; 
E. LES PROCÈS-VERBAUX; 
F. LES COÛTS DÉTAILLÉS (FRAIS DE LOCATION, D’HÉBERGEMENT, 

REPAS, DÉPLACEMENT, LOCATION D’ÉQUIPEMENT, 
CONFÉRENCIER, ETC.).  

 

 

F. AUCUN. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 59 
VEUILLEZ INDIQUER LES MONTANTS QUI ONT ÉTÉ ALLOUÉS À LA 
RÉMUNÉRATION DES STAGES. 
 
A. NOMBRE DE STAGIAIRES REÇUS; 
B. HEURES DE STAGES EFFECTUÉES; 
C. RÉMUNÉRATION TOTALE DÉBOURSÉE.  
 

 

 

A. NOMBRE DE STAGIAIRES REÇUS : 6 
 
C. RÉMUNÉRATION TOTALE DÉBOURSÉE :  29 286 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 61 
PROPORTION DU NOMBRE ET DE LA VALEUR DES CONTRATS CONCLUS 
DE GRÉ À GRÉ, DEPUIS 5 ANS. 
 

 

L’INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS 

DIFFUSÉES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE D’APPEL D’OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC : 
HTTP://SEAO.GOUV.QC.CA AINSI QU’AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS DE 25 000 $ ET PLUS QUI 

FERONT L’OBJET D’UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR LA COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

ET QUI SONT DIFFUSÉES MENSUELLEMENT SUR LE SITE DE L’ORGANISME.  
HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 65 
INDIQUER LA VALEUR DES CONTRATS TOTAUX EN SOUS-TRAITANCE 
AINSI QUE LA PROPORTION DU TRAVAIL EFFECTUÉ PAR DES SOUS-
TRAITANTS. 

 

L’INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS 

DIFFUSÉES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE D’APPEL D’OFFRES DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC : 
HTTP://SEAO.GOUV.QC.CA AINSI QU’AUX ENGAGEMENTS FINANCIERS DE 25 000 $ ET PLUS QUI 

FERONT L’OBJET D’UNE ÉTUDE PARTICULIÈRE PAR LA COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 

ET QUI SONT DIFFUSÉES MENSUELLEMENT SUR LE SITE DE L’ORGANISME.  
HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR/A-PROPOS/ACCES-INFORMATION 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 66 INDIQUER LA VALEUR TOTALE DES SERVICES TARIFÉS, ET VENTILER PAR CATÉGORIE. 

 

L'INFORMATION CONCERNANT LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS SERA PRÉSENTÉE AU RAPPORT ANNUEL 2024-2025 DES MINISTÈRES ET ORGANISMES. 

49



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 67 INDIQUER LA VALEUR DES ACTIFS POSSÉDÉS; MEUBLES ET IMMEUBLES. 

 

LA VALEUR DES ACTIFS POSSÉDÉS POUR 2024-2025 : 
 
MEUBLES :    554 854 $ 
IMMEUBLES : 0 $ 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 69 TOTAL DES SOMMES VERSÉES À TITRE DE DOMMAGES EXEMPLAIRES OU PUNITIFS POUR L’ENSEMBLE DES JUGEMENTS RENDUS. 

 

L'INFORMATION RECHERCHÉE EST DISPONIBLE SUR LE SITE INTERNET DE LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INFORMATION JURIDIQUE À L'ADRESSE SUIVANTE: HTTPS://SOQUIJ.QC.CA/A/FR. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 70 

LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS 
OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 2024-2025 ET QUI ONT FAIT L’OBJET D'UNE AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, COMME IL EST PRÉVU À 
L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT : 
 
A. LE NOMBRE D’AUTORISATIONS;  
B. LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI;  
C. LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT ET FAISANT L'OBJET DE CET OCTROI; 
D. LE MONTANT ACCORDÉ; 
E. LES MOTIFS DE LA DEMANDE. 
 

 

L'INFORMATION FOURNIE EN RÉPONSE À CETTE QUESTION EST INCLUSE DANS LES INFORMATIONS DIFFUSÉES SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE D'APPEL D'OFFRES DU GOUVERNEMENT  
DU QUÉBEC: HTTPS://SEAO.GOUV.QC.CA. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux  Étude des crédits 2025-2026 

Question 71 
NOMBRE DE DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION PAR MINISTÈRE ET ORGANISME EN 2024-2025 :  
 
A. LE MONTANT TOTAL FACTURÉ ET RÉCOLTÉ DÉCOULANT DES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION;  
B. LE NOMBRE DE REFUS (AVEC MENTION DE LA RAISON OU DE L’ARTICLE); 
C. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 JOURS;  
D. LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 JOURS.  
 

 

L'INFORMATION CONCERNANT LES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION SERA PRÉSENTÉE AU RAPPORT ANNUEL 2024-2025 DES MINISTÈRES ET ORGANISMES. 
 
 
 
 
 
 

53



MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
 

Renseignements généraux Étude des crédits 2025-2026 

Question 72 

POUR 2024-2025, LE NOMBRE DE CADRES ET DE DIRIGEANTS DE LA 
FONCTION PUBLIQUE, INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, À QUI LES 
SALAIRES SONT VERSÉS SANS QU’AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE 
LEUR SOIT ASSIGNÉE. POUR CHAQUE PERSONNE :  
 
A. FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES 

OCCUPÉES ET LA DATE DE CESSATION DES FONCTIONS; 
B. FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS. 
 

 

IL N’Y A PAS DE CADRE, DE DIRIGEANT OU DE SOUS-MINISTRE QUI REÇOIT UNE RÉMUNÉRATION SANS 

EXERCER DE FONCTION. 
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